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No 6941
Résumé

L’objet de ce projet de loi, qui ne comporte pas de mesure dont l’application est susceptible de
grever le budget de l’Etat, est de transposer dans la législation nationale la directive (UE) 2015
/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’
information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services
de la société de l’information.

Cette procédure d’information au niveau communautaire remonte aux années 1980 et a été
codifiée pour la première fois par la directive 98/34/CE du 22 juin 1998. Jusqu’à présent elle a
été transposée par voie de règlement grand-ducal.

Cette procédure vise à exclure que des initiatives nationales dans le domaine des
réglementations techniques créeront des entraves à la libre circulation des biens et services.
Ainsi, tout Etat membre projetant d’adopter une règle technique, telle que définie au premier
article de ce projet de loi, doit immédiatement communiquer son projet à la Commission
européenne, de sorte à permettre à celle-ci et aux autres Etats membres d’examiner le règlement
technique projeté avant son adoption et de signaler d’éventuelles contradictions à la législation
de l’Union européenne (UE) et aux principes qui s’appliquent au marché intérieur, ainsi que d’
identifier les éventuels besoins d’harmonisation au niveau de l’UE.
L’Institut Luxembourgeois de la Normalisation, de l’Accréditation, de la Sécurité et Qualité des
produits et services (l’ILNAS) sera en charge de la communication, à la Commission
européenne et aux Etats membres, des projets de réglementations techniques nationales
concernant des produits ou services, qui lui auront été transmis en amont de leur adoption par
les départements ministériels, les administrations publiques ou les établissements publics à l’
origine de ces projets.
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No 6941
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant une procédure d’information dans le 

domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

*  *  *

(Dépôt: le 4.2.2016)
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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur rapport de Notre Ministre de l’Economie et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de l’Economie est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre 
des députés le projet de loi prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations 
techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.

Palais de Luxembourg, le 28 janvier 2016

	Le Ministre de l’Economie,
	 Etienne SCHNEIDER	 HENRI

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi a pour objet de transposer dans le droit luxembourgeois la directive 2015/1535/
UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information 
dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de 
l’information.

*

1. OBJET DU PROJET DE LOI

Le projet de loi prévoit que l’ILNAS notifie à la Commission européenne et aux autres Etats 
membres les projets de réglementations techniques nationales concernant des produits/services (dispo-
sitions législatives, réglementaires et administratives), qui lui ont été transmis, en amont de leur adop-
tion, par des départements ministériels, administrations publiques et établissements publics à l’origine 
des projets de réglementations techniques.

*

2. REGLES TECHNIQUES QUI DOIVENT ETRE NOTIFIEES

Une règle technique est une spécification technique ou autre exigence ou une règle relative aux 
services, y compris les dispositions administratives qui s’y appliquent, dont l’observation est obliga-
toire, de jure ou de facto. Elle doit exercer une influence sur la commercialisation ou l’utilisation de 
produits de fabrication industrielle, agricole et de la pêche, ou sur la prestation de services ou l’éta-
blissement d’un opérateur de service de la société de l’information au Luxembourg.

*

3. PROCEDURE D’INFORMATION 
(SUIVANT DIRECTIVE 2015/1535/UE)

Afin de garantir la transparence des initiatives nationales, ladite directive impose aux Etats membres 
l’obligation de notifier auprès de la Commission européenne tout projet de règle technique nationale 
avant adoption. Chaque Etat membre a du désigner une unité centrale (au Luxembourg il s’agit de 
l’ILNAS) chargée de transmettre ces informations à la Commission.

Les départements ministériels, administrations publiques et établissements publics sont donc invités 
à faire parvenir à l’ILNAS, tout projet de réglementation technique nationale (dispositions législatives, 

6941 - Dossier consolidé : 7



3

réglementaires et administratives), afin que l’ILNAS, en tant qu’unité centrale, puisse notifier ces 
projets à la Commission européenne et aux autres Etats membres.

Tout projet de règle technique qui n’a pas été notifié à la Commission européenne est en violation 
avec la directive 2015/1535/UE, et par conséquence, démuni de toute valeur juridique et inopposable 
aux tiers.

*

4. EXEMPLES DE SECTEURS CONCERNES

Les domaines soumis régulièrement aux règles techniques nationales peuvent être par exemple: la 
construction, l’agriculture, les télécommunications, les transports, la mécanique, les produits chimiques, 
les équipements médicaux, les fournitures en énergie, etc.

*

5. RISQUE

En l’absence d’un contrôle systématique des nouveaux textes législatifs quant au respect de la 
directive 2015/1535/UE, il y a un risque de non-conformité avec cette dernière. L’auteur de ce projet 
de loi propose d’insérer dans la procédure de contrôle des textes législatifs au sein du Conseil de gou-
vernement un point relatif à la présence de réglementations techniques, et le cas échéant obligeant 
l’auteur du texte législatif de communiquer les informations nécessaires à l’ILNAS.

Les arrêts „CIA Security“ et „Unilever“, rendus par la Cour de justice européenne sont des éléments 
essentiels de la protection des particuliers contre les manquements des Etats membres aux obligations 
imposées par la directive 2015/1535/UE. En effet si des poursuites sont entamées devant un tribunal 
national, ce dernier doit alors écarter l’application de la règle technique (non notifiée) et ne peut, par 
conséquent, pas considérer qu’elle a été violée.

La loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives 
ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, 
agricole, forestière, sociale et en matière de transports, qui figurait en tant que base légale du règlement 
grand-ducal du 17 juillet 2000, transposant la directive européenne 98/34/CE, ne peut plus servir en 
tant que base légale pour la transposition d’une directive européenne. Le présent projet de loi consti-
tuera donc la base légale pour la transposition de la directive 2015/1535/UE.

Les modifications à apporter à la réglementation existante pour la transposition de la direc-
tive 2015/1535/UE sont substantielles à cause de multiples modifications, de sorte qu’il convient, pour 
des raisons de simplification et de lisibilité du texte, de remplacer le règlement grand-ducal du 17 juillet 
2000 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques 
et des règles relatives aux services de la société de l’information par un texte nouveau sous forme d’une 
loi qui rassemble l’ensemble des dispositions législatives.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er. 1. Au sens de la présente loi, on entend par:
a)	„produit“: tout produit de fabrication industrielle et tout produit agricole, y compris les produits de 

la pêche;
b)	„service“: tout service de la société de l’information, c’est-à-dire tout service presté normalement 

contre rémunération, à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire 
de services.

	 Aux fins de la présente définition, on entend par:
i)	 „à distance“: un service fourni sans que les parties soient simultanément présentes;
ii)	 „par voie électronique“: un service envoyé à l’origine et reçu à destination au moyen d’équipe-

ments électroniques de traitement (y compris la compression numérique) et de stockage de 
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données, et qui est entièrement transmis, acheminé et reçu par fils, par radio, par moyens 
optiques ou par d’autres moyens électromagnétiques;

iii)	 „à la demande individuelle d’un destinataire de services“: un service fourni par transmission de 
données sur demande individuelle.

	 Une liste indicative des services non visés par cette définition figure à l’annexe I;
c)	„spécification technique“: une spécification qui figure dans un document définissant les caractéris-

tiques requises d’un produit, telles que les niveaux de qualité ou de propriété d’emploi, la sécurité, 
les dimensions, y compris les exigences applicables au produit en ce qui concerne la dénomination 
de vente, la terminologie, les symboles, les essais et les méthodes d’essai, l’emballage, le marquage 
et l’étiquetage, ainsi que les procédures d’évaluation de la conformité.

	 Les termes „spécification technique“ recouvrent également les méthodes et les procédés de produc-
tion relatifs aux produits agricoles visés à l’article 38, paragraphe 1, deuxième alinéa, du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, aux produits destinés à l’alimentation humaine et animale, 
ainsi qu’aux médicaments tels que définis à l’article 1er de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des 
médicaments préfabriqués, de même que les méthodes et procédés de production relatifs aux autres 
produits, dès lors qu’ils ont une incidence sur les caractéristiques de ces derniers;

d)	„autre exigence“: une exigence, autre qu’une spécification technique, imposée à l’égard d’un produit 
pour des motifs de protection, notamment des consommateurs ou de l’environnement, et visant son 
cycle de vie après mise sur le marché, telle que ses conditions d’utilisation, de recyclage, de réemploi 
ou d’élimination lorsque ces conditions peuvent influencer de manière significative la composition 
ou la nature du produit ou sa commercialisation;

e)	„règle relative aux services“: une exigence de nature générale relative à l’accès aux activités de 
services au sens du point b) et à leur exercice, notamment les dispositions relatives au prestataire 
de services, aux services et au destinataire de services, à l’exclusion des règles qui ne visent pas 
spécifiquement les services définis audit point.

	 Aux fins de la présente définition:
i)	 une règle est considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l’information 

lorsque, au regard de sa motivation et du texte de son dispositif, elle a pour finalité et pour objet 
spécifiques, dans sa totalité ou dans certaines dispositions ponctuelles, de réglementer de manière 
explicite et ciblée ces services;

ii)	une règle n’est pas considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l’infor-
mation si elle ne concerne ces services que d’une manière implicite ou incidente;

f)	 „règle technique“: une spécification technique ou autre exigence ou une règle relative aux services, 
y compris les dispositions administratives qui s’y appliquent, dont l’observation est obligatoire de 
jure ou de facto, pour la commercialisation, la prestation de services, l’établissement d’un opérateur 
de services ou l’utilisation dans un Etat membre ou dans une partie importante de cet Etat, de même 
que, sous réserve de celles visées à l’article 5, les dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives des Etats membres interdisant la fabrication, l’importation, la commercialisation ou 
l’utilisation d’un produit ou interdisant de fournir ou d’utiliser un service ou de s’établir comme 
prestataire de services.

	 Constituent notamment des règles techniques de facto:
i)	 les dispositions législatives, réglementaires ou administratives qui renvoient soit à des spécifi-

cations techniques ou à d’autres exigences ou à des règles relatives aux services, soit à des codes 
professionnels ou de bonne pratique qui se réfèrent eux-mêmes à des spécifications techniques 
ou à d’autres exigences ou à des règles relatives aux services, dont le respect confère une pré-
somption de conformité aux prescriptions fixées par lesdites dispositions législatives, réglemen-
taires ou administratives;

ii)	 les accords volontaires auxquels l’autorité publique est partie contractante et qui visent, dans 
l’intérêt général, le respect de spécifications techniques ou d’autres exigences, ou de règles 
relatives aux services, à l’exclusion des cahiers de charges des marchés publics;

iii)	 les spécifications techniques ou d’autres exigences ou les règles relatives aux services liées à 
des mesures fiscales ou financières qui affectent la consommation de produits ou de services 
en encourageant le respect de ces spécifications techniques ou autres exigences ou règles rela-
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tives aux services; ne sont pas concernées les spécifications techniques ou autres exigences ou 
les règles relatives aux services liées aux régimes nationaux de sécurité sociale.

	 Sont concernées les règles techniques qui sont fixées par les autorités nationales désignées.
g)	„projet de règle technique“: le texte d’une spécification technique, ou d’une autre exigence ou d’une 

règle relative aux services, y compris de dispositions administratives, qui est élaboré dans le but de 
l’établir ou de la faire finalement établir comme une règle technique et qui se trouve à un stade de 
préparation où il est encore possible d’y apporter des amendements substantiels.

2. La présente loi ne s’applique pas:
a)	aux services de radiodiffusion sonore;
b)	aux services de radiodiffusion télévisuelle visés à l’article 2, point 20) de la loi modifiée du 27 juillet 

1991 sur les médias électroniques.

3. La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une 
réglementation nationale en matière de services postaux et de télécommunication.

4. La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une 
réglementation de l’Union européenne en matière de services financiers, tels qu’énumérés de manière 
non exhaustive à l’annexe II de la présente loi.

5. A l’exception de l’article 3, paragraphe 3, la présente loi ne s’applique pas aux règles édictées 
par ou pour les marchés réglementés au sens de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés 
d’instruments financiers et la législation transposant la directive 2004/39/CE ou par ou pour d’autres 
marchés ou organes effectuant des opérations de compensation ou de règlement pour ces marchés.

6. La présente loi ne s’applique pas aux mesures qui sont estimées nécessaires dans le cadre des 
traités pour assurer la protection des personnes, et en particulier des travailleurs, lors de l’utilisation 
de produits, pour autant que ces mesures n’affectent pas les produits.

Art. 2. L’ILNAS communique à la Commission européenne, conformément à l’article 3, para-
graphe 1, l’ensemble des demandes faites à l’organisme de normalisation en vue d’élaborer des spéci-
fications techniques ou une norme destinée à des produits spécifiques aux fins de promulguer une règle 
technique pour lesdits produits sous la forme d’un projet de règles techniques et indique les raisons 
qui justifient cette promulgation.

Art. 3. 1. Sous réserve de l’article 5, l’ILNAS communique immédiatement à la Commission euro-
péenne tout projet de règle technique, sauf s’il s’agit d’une simple transposition intégrale d’une norme 
internationale ou européenne, auquel cas une simple information quant à la norme concernée suffit; il 
adresse également à la Commission européenne une notification concernant les raisons pour lesquelles 
l’établissement d’une telle règle technique est nécessaire, à moins que ces raisons ne ressortent déjà 
du projet.

Le cas échéant, et à moins qu’il n’ait été transmis en liaison avec une communication antérieure, 
l’ILNAS communique à la Commission européenne en même temps le texte des dispositions législa-
tives et réglementaires de base principalement et directement concernées, si la connaissance de ce texte 
est nécessaire pour l’appréciation de la portée du projet de règle technique.

L’ILNAS procède à une nouvelle communication du projet de règle technique à la Commission 
européenne, dans les conditions énoncées à l’alinéa premier et alinéa deux du présent paragraphe, s’il 
apportent à ce projet, d’une manière significative, des changements qui auront pour effet de modifier 
son champ d’application, d’en raccourcir le calendrier d’application initialement prévu, d’ajouter des 
spécifications ou des exigences, ou de rendre celles-ci plus strictes.

Lorsque le projet de règle technique vise en particulier la limitation de la commercialisation ou de 
l’utilisation d’une substance, d’une préparation ou d’un produit chimique, pour des motifs de santé 
publique ou de protection des consommateurs ou de l’environnement, l’ILNAS communique également 
soit un résumé, soit les références de toutes les données pertinentes relatives à la substance, à la pré-
paration ou au produit visé et celles relatives aux produits de substitution connus et disponibles, dans 
la mesure où ces renseignements sont disponibles, ainsi que les effets attendus de la mesure au regard 
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de la santé publique ou de la protection du consommateur et de l’environnement, avec une analyse des 
risques effectuée, dans des cas appropriés, selon les principes généraux d’évaluation des risques prévus 
dans la partie concernée de l’annexe XV, section II.3, du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement 
européen et du Conseil.

En ce qui concerne des spécifications techniques ou d’autres exigences ou des règles relatives aux 
services, visées à l’article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, point iii), de la présente loi, les 
observations ou les avis circonstanciés de la Commission européenne ou des Etats membres ne peuvent 
porter que sur les aspects qui peuvent entraver les échanges ou, en ce qui concerne les règles relatives 
aux services, la libre circulation des services ou la liberté d’établissement des opérateurs de services, 
et non sur le volet fiscal ou financier de la mesure.

2. L’ILNAS, qui a fait part d’un projet de règle technique à la Commission européenne et aux Etats 
membres, tiendra compte dans la mesure du possible, lors de la mise au point ultérieure de la règle 
technique, de leurs observations.

3. L’ILNAS communique sans délai à la Commission européenne le texte définitif d’une règle 
technique.

4. Les informations fournies au titre du présent article ne sont pas considérées comme confiden-
tielles, sauf si l’ILNAS, auteur de la notification, demande expressément qu’elles le soient. Toute 
demande de ce type doit être motivée.

Dans le cas d’une telle demande, les administrations nationales peuvent, en prenant les précautions 
nécessaires, consulter pour expertise des personnes physiques ou morales pouvant relever du secteur 
privé.

5. Lorsqu’un projet de règle technique fait partie d’une mesure dont la communication à l’état de 
projet est prévue par d’autres actes de l’Union européenne, l’ILNAS peut effectuer la communication 
prévue au paragraphe 1 au titre de cet autre acte, sous réserve d’indiquer formellement qu’elle vaut 
aussi au titre de la présente loi.

Art. 4. 1. L’ILNAS reporte l’adoption d’un projet de règle technique de trois mois à compter de la 
date de la réception par la Commission européenne de la communication prévue à l’article 3, 
paragraphe 1.

2. Est reporté:
–	 de quatre mois l’adoption d’un projet de règle technique ayant la forme d’un accord volontaire au 

sens de l’article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, point ii),
–	 sans préjudice des paragraphes 3, 4 et 5 du présent article, de six mois l’adoption de tout autre projet 

de règle technique, à l’exclusion des projets de règles relatives aux services,
	 à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication visée à 

l’article 3, paragraphe 1, si la Commission européenne ou un autre Etat membre émet, dans les trois 
mois qui suivent cette date, un avis circonstancié selon lequel la mesure envisagée présente des 
aspects pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre circulation des marchandises dans le 
cadre du marché intérieur,

–	 sans préjudice des paragraphes 4 et 5, de quatre mois l’adoption d’un projet de règle relative aux 
services, à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication 
visée à l’article 3, paragraphe 1, si la Commission européenne ou un autre Etat membre émet, dans 
les trois mois qui suivent cette date, un avis circonstancié selon lequel la mesure envisagée présente 
des aspects pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre circulation des services ou à la 
liberté d’établissement des opérateurs de services dans le cadre du marché intérieur.
En ce qui concerne les projets de règles relatives aux services, les avis circonstanciés de l’ILNAS 

ne peuvent porter atteinte aux mesures de politique culturelle, notamment dans le domaine audiovisuel, 
qui pourraient être adoptées, conformément au droit de l’Union européenne, en tenant compte de leur 
diversité linguistique, des spécificités nationales et régionales, ainsi que de leurs patrimoines 
culturels.
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L’ILNAS fait rapport à la Commission européenne sur la suite qu’il a l’intention de donner à de tels 
avis circonstanciés.

En ce qui concerne les règles relatives aux services, l’ILNAS indique, s’il y a lieu, les raisons pour 
lesquelles les avis circonstanciés ne peuvent être pris en compte.

3. L’adoption d’un projet de règle technique, à l’exclusion des projets de règles relatives aux services, 
est reportée de douze mois à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la 
communication visée à l’article 3, paragraphe 1, de la présente loi, si, dans les trois mois qui suivent 
cette date, la Commission européenne fait part de son intention de proposer ou d’adopter une directive, 
un règlement ou une décision conformément à l’article 288 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne sur ce sujet.

4. L’adoption d’un projet de règle technique est reportée de douze mois à compter de la date de la 
réception par la Commission européenne de la communication visée à l’article 3, paragraphe 1, de la 
présente loi, si, dans les trois mois qui suivent cette date, la Commission européenne fait part du constat 
que le projet de règle technique porte sur une matière couverte par une proposition de directive, de 
règlement ou de décision présentée au Parlement européen et au Conseil de l’Union européenne confor-
mément à l’article 288 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

5. Si le Conseil de l’Union européenne adopte une position en première lecture durant la période 
de statu quo visée aux paragraphes 3 et 4, cette période est, sous réserve du paragraphe 6, étendue à 
dix-huit mois.

6. Les obligations visées aux paragraphes 3, 4 et 5 cessent:
a)	 lorsque la Commission européenne informe l’ILNAS qu’elle renonce à son intention de proposer 

ou d’adopter un acte contraignant;
b)	lorsque la Commission européenne informe l’ILNAS du retrait de sa proposition ou de son projet;
c)	 lors de l’adoption d’un acte contraignant par le Parlement européen et le Conseil de l’Union euro-

péenne ou par la Commission européenne.

7. Les paragraphes 1 à 5 ne s’appliquent pas lorsque:
a)	pour des raisons urgentes tenant à une situation grave et imprévisible qui a trait à la protection de 

la santé des personnes et des animaux, à la préservation des végétaux ou à la sécurité et, pour les 
règles relatives aux services, aussi à l’ordre public, notamment à la protection des mineurs, des 
règles techniques doivent être élaborées dans un très bref délai pour les arrêter et les mettre en 
vigueur aussitôt, sans qu’une consultation soit possible;

	 ou
b)	pour des raisons urgentes tenant à une situation grave qui a trait à la protection de la sécurité et de 

l’intégrité du système financier, et notamment pour la protection des déposants, des investisseurs et 
des assurés, des règles relatives aux services financiers doivent être arrêtées et mises en vigueur 
aussitôt.
L’ILNAS indique, dans la communication visée à l’article 3, les motifs qui justifient l’urgence des 

mesures en question.

Art. 5. 1. Les articles 3 et 4 ne s’appliquent pas aux dispositions législatives, réglementaires et 
administratives ou aux accords volontaires par lesquels les instances concernées:
a)	 se conforment aux actes contraignants de l’Union européenne qui ont pour effet l’adoption de spé-

cifications techniques ou de règles relatives aux services;
b)	remplissent les engagements découlant d’accords internationaux qui ont pour effet l’adoption de 

spécifications techniques ou de règles relatives aux services communs dans l’Union européenne;
c)	 font usage des clauses de sauvegarde prévues dans des actes contraignants de l’Union 

européenne;
d)	appliquent l’article 22, paragraphe 4 du règlement européen n° 765/2008 du Parlement européen et 

du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance 
du marché pour la commercialisation des produits;
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e)	se limitent à exécuter un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne;
f)	 se limitent à modifier une règle technique au sens de l’article 1er, paragraphe 1, point f), conformé-

ment à une demande de la Commission européenne en vue d’éliminer une entrave aux échanges ou, 
pour les règles relatives aux services, à la libre circulation des services ou à la liberté d’établissement 
des opérateurs de services.

2. L’article 4 ne s’applique pas aux dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
Etats membres visant l’interdiction de fabrication, dans la mesure où elles n’entravent pas la libre 
circulation des produits.

3. L’article 4, paragraphes 3 à 6, ne s’applique pas aux accords volontaires visés à l’article 1er, 
paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, point ii).

4. L’article 4 ne s’applique pas aux spécifications techniques ou autres exigences ou aux règles 
relatives aux services visées à l’article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, point iii).

Art. 6. Lorsqu’une règle technique est adoptée, celle-ci contient une référence à la présente loi lors 
de sa publication au Mémorial.

*

ANNEXE I

Liste indicative des services non couverts par 
l’article 1er, paragraphe 1, point b), deuxième alinéa

1.	 Services non fournis „à distance“
	 Services prestés en présence physique du prestataire et du destinataire, même s’ils impliquent l’uti-

lisation de dispositifs électroniques:
a)	examen ou traitement dans un cabinet de médecin au moyen d’équipements électroniques, mais 

en présence physique du patient;
b)	consultation d’un catalogue électronique dans un magasin en présence physique du client;
c)	 réservation d’un billet d’avion via un réseau d’ordinateurs dans une agence de voyage en présence 

physique du client;
d)	mise à disposition de jeux électroniques dans une galerie en présence physique de l’utilisateur.

2.	 Services non fournis „par voie électronique“
–	 Services dont le contenu est matériel même s’ils impliquent l’utilisation de dispositifs 

électroniques:
a)	distribution automatique de billets (billets de banque, billets de train);
b)	accès aux réseaux routiers, parkings, etc., payants même si à l’entrée et/ou à la sortie des 

dispositifs électroniques interviennent pour contrôler l’accès et/ou assurer le paiement 
correct.

–	 Services „off-line“: distribution de CD-ROM ou de logiciels sur disquette.
–	 Services qui ne sont pas fournis au moyen de systèmes électroniques de stockage et de traitement 

de données:	
a)	 services de téléphonie vocale;	
b)	services de télécopieur/télex;	
c)	 services prestés par téléphonie vocale ou télécopieur;	
d)	consultation d’un médecin par téléphone/télécopieur;	
e)	consultation d’un avocat par téléphone/télécopieur;	
f)	 marketing direct par téléphone/télécopieur.
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3.	 Services non fournis „à la demande individuelle d’un destinataire de services“
	 Services fournis par l’envoi de données sans appel individuel et destinés à la réception simultanée 

d’un nombre illimité de destinataires (transmission „point à multi-point“):
a)	 services de radiodiffusion télévisuelle (y compris la quasi-vidéo à la demande) visés à l’article 2, 

point 20) de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques;
b)	services de radiodiffusion sonore;
c)	 télétexte (télévisuel).

*

ANNEXE II

Liste indicative des services financiers visés à l’article 1er, paragraphe 4

–	 Services d’investissement,
–	 Opérations d’assurance et de réassurance,
–	 Services bancaires,
–	 Opérations ayant trait aux fonds de pensions,
–	 Services visant des opérations à terme ou en option.
	 Ces services comprennent en particulier:

a)	 les services d’investissement visés à l’annexe II de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier; les services d’entreprises d’investissements collectifs;

b)	les services relevant des activités bénéficiant de la reconnaissance mutuelle et visés à l’annexe 
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;

c)	 les opérations relevant des activités d’assurance et de réassurance.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Ad Article 1er

L’article 1er reprend la définition des termes employés au sens de la présente loi.
Afin de faciliter l’application de la présente loi, il y a lieu de clarifier son champ d’application. Dans 

la deuxième partie de l’article 1er sont précisés les règles et produits qui sont exclus de l’application 
de la présente loi.

A l’article 1er, paragraphe 1, point c), deuxième alinéa, de la directive 2015/1535/UE du Parlement 
européen et du Conseil il est fait référence à l’article 1er de la directive 2001/83/CE du Parlement 
européen et du Conseil. Cette directive a été transposée en droit national par le règlement grand-ducal 
du 19 septembre 2003 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 15 décembre 1992 relatif à la 
mise sur le marché de médicaments. Le règlement grand-ducal du 19 septembre 2003 est un règlement 
d’exécution de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et de 
la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments préfabriqués. C’est dans l’article 1er 
de la loi modifiée du 11 avril 1983 loi qu’on retrouve les informations figurant à l’article 1er de la 
directive 2001/83/CE, ce qui est la raison pour laquelle cette loi est utilisée en tant que référence.

A l’article 1er, paragraphe 2, point b), de la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du 
Conseil il est fait référence à l’article 1er, paragraphe 1, point e), de la directive 2010/13/UE du 
Parlement européen et du Conseil. Cette directive est transposée en droit national par le règlement 
grand-ducal du 8 janvier 2015 relatif à la protection des mineurs dans les services des médias audio-
visuels. Ce règlement grand-ducal est un règlement d’exécution de la loi modifiée du 27 juillet 1991 
sur les médias électroniques. C’est dans l’article 2, point 20), de la loi modifiée du 27 juillet 1991 que 
l’on retrouve les informations figurant à l’article 1er, paragraphe 1, point e) de la directive 2010/13/UE 
du Parlement européen et du Conseil.
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Ad Article 2
L’article 2 décrit l’obligation de l’ILNAS à communiquer à la Commission européenne l’ensemble 

des demandes faites aux organismes de normalisation en vue d’élaborer des spécifications techniques 
ou une norme destinée à des produits spécifiques aux fins de promulguer une règle technique pour 
lesdits produits.

Ad Article 3
L’article 3 est réservé à la communication de l’ILNAS à la Commission européenne de tout projet 

de règle technique, ainsi que des textes définitifs de règles techniques.
A part du simple envoi des projets de règles techniques à la Commission européenne, une notification 

concernant les raisons pour lesquelles l’établissement d’une telle règle technique est nécessaire est 
obligatoire.

Ad Article 4
L’article 4 détaille les raisons pour lesquelles l’adoption d’un projet de règle technique et des règles 

relatives à la société de l’information peut être reportée. Il est distingué entre plusieurs délais, en 
fonction de la raison qui est à la base du report.

Ad Article 5
L’article 5 décrit les exclusions d’application des quelques articles de la présente loi à cause de 

dispositions législatives, réglementaires et administratives ou d’accords volontaires.
A l’article 7, paragraphe 1, point d), de la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du 

Conseil il est fait référence à l’article 12, paragraphe 1, de la directive 2001/95/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil. Cette directive a été transposée en droit national par la loi du 31 juillet 2006 relative 
à la sécurité générale des produits. Toutefois, les informations dont il est fait référence dans la direc-
tive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil se trouvent dans l’article 22, paragraphe 4, 
du règlement européen n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil.

Ad Article 6
L’article 6 précise qu’en cas d’adoption d’une règle technique, celle-ci doit contenir une référence 

à la présente loi lors de sa publication au Mémorial.

Ad Annexe I
A l’annexe I de la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil il est fait référence 

à l’article 1er, paragraphe 1, point e), de la directive 2010/13/UE. Cette directive a été transposée en 
droit national par le règlement grand-ducal du 8 janvier 2015 relatif à la protection des mineurs dans 
les services des médias audiovisuels. Ce règlement grand-ducal est un règlement d’exécution de la loi 
du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques. C’est dans l’article 2, point 20), de la loi modifiée du 
27 juillet 1991 que l’on retrouve les informations figurant à l’article 1er, paragraphe 1, point e) de la 
directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil.

Ad Annexe II
A l’annexe II de la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil il est fait référence 

à l’annexe de la directive 2004/39/CE. Cette directive a été transposée en droit national par, entre autre, 
la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés d’instruments financiers. A l’article 165 de la 
loi modifiée du 13 juillet 2007 est abrogée et remplacée l’annexe de la loi du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier. L’annexe sur laquelle porte la référence se trouve donc dans l’annexe de la loi modi-
fiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier.

A l’annexe II de la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil il est fait référence 
à l’annexe de la directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil. Cette directive est trans-
posée en droit national par la loi du 23 juillet 2015, qui porte modification à la loi modifiée du 5 avril 
1993 relative au secteur financier. L’annexe sur laquelle porte la référence se trouve donc dans l’annexe 
de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier.

*
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TABLEAU DE CORRESPONDANCE

Directive 2015/1535/CE Présente loi
Article 1 Article 1
Article 2 Pas de transposition nécessaire
Article 3 Pas de transposition nécessaire
Article 4 Article 2
Article 5 Article 3
Article 6 Article 4
Article 7 Article 5
Article 8 Pas de transposition nécessaire
Article 9 Article 6
Article 10 Pas de transposition nécessaire
Article 11 Pas de transposition nécessaire
Article 12 Pas de transposition nécessaire
Annexe I Annexe I
Annexe II Annexe II
Annexe III Pas de transposition nécessaire

*

FICHE FINANCIERE

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité 
et la Trésorerie de l’Etat)

Le projet de loi précité ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de grever 
le budget de l’Etat.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Intitulé du projet:	 Projet de loi prévoyant une procédure d’information dans le domaine 
des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 
société de l’information

Ministère initiateur:	 Ministère de l’Economie

Auteur(s):	 M. Sigurdur Gudmannsson

Tél:	 247-74315

Courriel:	 sigurdur.gudmannsson@ilnas.etat.lu

Objectif(s) du projet:	 Transposition de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et 
du Conseil du 9 septembre 2015

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s):
néant

Date:	 Décembre 2015

Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s):	 Oui 	 Non 1

	 Si oui, laquelle/lesquelles: Chambre de commerce,  
Chambre des Métiers

	 Remarques/Observations: …

  2.	 Destinataires du projet:

–	 Entreprises/Professions libérales:	 Oui 	 Non 

–	 Citoyens:	 Oui 	 Non 

–	 Administrations:	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe „Think small first“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a.2 

	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?)

	 Remarques/Observations: …

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?	 Oui 	 Non 

	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 
mis à jour et publié d’une façon régulière?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations: …

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations: …

1	 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer
2	 N.a.: non applicable.
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  6.	 Le projet contient-il une charge administrative3  
pour le(s) destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif4 par destinataire) …

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
inter-administratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? 
En cas d’identification de réglementations techniques ou de 
règles relatives à la société de l’information par une/un 
administration/ministère au niveau national, lesquelles doivent être 
notifiées à la Commission européenne, l’ILNAS est contacté. 
L’ensemble des informations nécessaires sont communiquées 
à l’ILNAS, qui lui assure la coordination et figure en tant que 
point de contact au niveau national. Par la suite, l’ILNAS 
prend en charge la communication avec la Commission européenne 
relative à la notification des informations susmentionnées.

	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? …

  8.	 Le projet prévoit-il:
–	 une autorisation tacite en cas de non-réponse de  

l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte)?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle: …

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe „la directive, rien que la directive“ est-il respecté?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si non, pourquoi? …

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une:
a.	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b.	 amélioration de la qualité réglementaire?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations: …

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

3	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

4	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).
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13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office)?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système? …

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel? …
	 Remarques/Observations: …

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il:
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière: …
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi: Transposition d’une directive 

prévoyant une procédure d’information
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière: …

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière: …

Directive „services“

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie:

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive „services“ (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive „services“ (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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TEXTE DU PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives 
ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, 
agricole, forestière, sociale et en matière de transports;

Vu la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 novembre 2015 prévoyant 
une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives 
aux services de la société de l’information;

Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers;

Notre Conseil d’Etat entendu;

De l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des députés;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Economie, et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons:

Art. 1er. Le règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 prévoyant une procédure d’information dans 
le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société 
de l’information est abrogé avec effet au jj.mm.aaaa.

Art. 2. Notre Ministre de l’Economie est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié 
au Mémorial.

*

6941 - Dossier consolidé : 20



16

I 

(Actes législatifs) 

DIRECTIVES 

DIRECTIVE (UE) 2015/1535 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 9 septembre 2015 

prévoyant une procédure d'information dans le domaine des réglementations techniques et des 
règles relatives aux services de la société de l'information (texte codifié) 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment ses articles 114, 337 et 43, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

après transmission du projet d'acte législatif aux parlements nationaux, 

vu les avis du Comité économique et social européen (1), 

statuant conformément à la procédure législative ordinaire (2), 

considérant ce qui suit: 

(1)  La directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil (3) a été modifiée à plusieurs reprises et de façon 
substantielle (4). Il convient, dans un souci de clarté et de rationalité, de procéder à la codification de ladite 
directive. 

(2)  Le marché intérieur comporte un espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des 
marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée. Dès lors, l'interdiction des restrictions 
quantitatives ainsi que des mesures d'effet équivalant à des restrictions quantitatives aux échanges de 
marchandises est un des fondements de l'Union. 

(3)  En vue du bon fonctionnement du marché intérieur, il est opportun d'assurer la plus grande transparence des 
initiatives nationales visant l'établissement de règlements techniques. 

(4)  Les entraves aux échanges résultant des réglementations techniques relatives aux produits ne peuvent être admises 
que si elles sont nécessaires pour satisfaire à des exigences impératives et poursuivent un but d'intérêt général 
dont elles constituent la garantie essentielle. 

(1) Avis du 14 juillet 2010 (JO C 44 du 11.2.2011, p. 142) et avis du 26 février 2014 (JO C 214 du 8.7.2014, p. 55). 
(2) Position du Parlement européen du 15 avril 2014 (non encore parue au Journal officiel) et décision du Conseil du 13 juillet 2015. 
(3) Directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 

normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l'information (JO L 204 du 21.7.1998, p. 37). Le 
titre original était «Directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil du 22 juin 1998 prévoyant une procédure d'information 
dans le domaine des normes et réglementations techniques». Il a été modifié par la directive 98/48/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 20 juillet 1998 portant modification de la directive 98/34/CE prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 
normes et réglementations techniques (JO L 217 du 5.8.1998, p. 18). 

(4) Voir annexe III, partie A. 
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(5)  Il est indispensable que la Commission dispose des informations nécessaires avant l'adoption de dispositions 
techniques. Les États membres qui, en vertu de l'article 4, paragraphe 3, du traité sur l'Union européenne, sont 
tenus de lui faciliter l'accomplissement de sa mission doivent donc lui notifier leurs projets dans le domaine des 
réglementations techniques. 

(6)  Tous les États membres doivent être également informés des réglementations techniques envisagées par l'un 
d'entre eux. 

(7)  Le marché intérieur a pour but d'assurer un environnement favorable à la compétitivité des entreprises. Une 
meilleure exploitation par les entreprises des avantages inhérents à ce marché passe notamment par une 
information accrue. Il importe, par conséquent, de prévoir la possibilité pour les opérateurs économiques de faire 
connaître leur appréciation sur l'impact des réglementations techniques nationales projetées par d'autres États 
membres, grâce à la publication régulière des titres des projets notifiés ainsi qu'au moyen des dispositions 
concernant la confidentialité de ces projets. 

(8)  Il est approprié, dans un but de sécurité juridique, que les États membres rendent public le fait qu'une règle 
technique nationale a été adoptée dans le respect des formalités de la présente directive. 

(9)  Pour ce qui concerne les réglementations techniques relatives aux produits, les mesures destinées à assurer le bon 
fonctionnement du marché ou à poursuivre son approfondissement impliquent notamment un accroissement de 
la transparence des intentions nationales ainsi qu'une extension des motifs et des conditions d'appréciation de 
l'effet possible, sur le marché, des réglementations projetées. 

(10)  Dans cette perspective, il importe d'apprécier l'ensemble des exigences imposées pour un produit et de tenir 
compte de l'évolution des pratiques nationales en matière de réglementation des produits. 

(11)  Les exigences, autres que les spécifications techniques, visant le cycle de vie d'un produit après sa mise sur le 
marché sont susceptibles d'affecter la libre circulation de ce produit ou de créer des obstacles au bon fonction­
nement du marché intérieur. 

(12)  Il est nécessaire de préciser la notion de règle technique de facto. Notamment, les dispositions par lesquelles 
l'autorité publique se réfère à des spécifications techniques ou à d'autres exigences, ou incite à leur observation, 
ainsi que les dispositions visant des produits auxquelles l'autorité publique est associée, dans un but d'intérêt 
public, ont pour effet de conférer au respect desdites spécifications ou exigences une valeur plus contraignante 
que celle qu'elles auraient normalement en raison de leur origine privée. 

(13)  La Commission et les États membres doivent en outre pouvoir disposer du délai nécessaire pour proposer une 
modification de la mesure envisagée, dans le but de supprimer ou de réduire les entraves à la libre circulation des 
marchandises qui peuvent en résulter. 

(14)  L'État membre concerné prend en considération ces propositions de modification lors de l'élaboration du texte 
définitif de la mesure envisagée. 

(15)  Le marché intérieur implique, notamment en cas d'impossibilité de mise en œuvre du principe de reconnaissance 
mutuelle par les États membres, que la Commission adopte ou propose l'adoption d'actes contraignants. Un statu 
quo temporaire spécifique a été établi pour éviter que l'adoption de mesures nationales ne compromette 
l'adoption d'actes contraignants dans le même domaine par le Parlement européen et le Conseil ou par la 
Commission. 

(16)  L'État membre concerné doit, en vertu des obligations générales de l'article 4, paragraphe 3, du traité sur l'Union 
européenne, surseoir à la mise en œuvre de la mesure envisagée pendant un délai suffisamment long pour 
permettre soit l'examen en commun des modifications proposées, soit l'élaboration d'une proposition d'acte 
législatif ou l'adoption d'un acte contraignant de la Commission. 

(17)  Dans le but de faciliter l'adoption de mesures par le Parlement européen et le Conseil, il convient que les États 
membres s'abstiennent d'adopter une règle technique lorsque le Conseil a adopté une position en première 
lecture sur une proposition de la Commission concernant la même matière. 
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(18)  Il y a lieu de prévoir un comité permanent, dont les membres sont désignés par les États membres, chargé de 
coopérer aux efforts de la Commission pour atténuer les inconvénients éventuels pour la libre circulation des 
marchandises. 

(19)  La présente directive ne doit pas porter atteinte aux obligations des États membres concernant les délais de 
transposition en droit interne des directives indiqués à l'annexe III, partie B, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

1. Au sens de la présente directive, on entend par: 

a)  «produit», tout produit de fabrication industrielle et tout produit agricole, y compris les produits de la pêche; 

b)  «service», tout service de la société de l'information, c'est-à-dire tout service presté normalement contre rémunération, 
à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d'un destinataire de services. 

Aux fins de la présente définition, on entend par: 

i)  «à distance», un service fourni sans que les parties soient simultanément présentes; 

ii)  «par voie électronique», un service envoyé à l'origine et reçu à destination au moyen d'équipements électroniques 
de traitement (y compris la compression numérique) et de stockage de données, et qui est entièrement transmis, 
acheminé et reçu par fils, par radio, par moyens optiques ou par d'autres moyens électromagnétiques; 

iii)  «à la demande individuelle d'un destinataire de services», un service fourni par transmission de données sur 
demande individuelle. 

Une liste indicative des services non visés par cette définition figure à l'annexe I; 

c)  «spécification technique», une spécification qui figure dans un document définissant les caractéristiques requises d'un 
produit, telles que les niveaux de qualité ou de propriété d'emploi, la sécurité, les dimensions, y compris les exigences 
applicables au produit en ce qui concerne la dénomination de vente, la terminologie, les symboles, les essais et les 
méthodes d'essai, l'emballage, le marquage et l'étiquetage, ainsi que les procédures d'évaluation de la conformité. 

Les termes «spécification technique» recouvrent également les méthodes et les procédés de production relatifs aux 
produits agricoles visés à l'article 38, paragraphe 1, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne, aux produits destinés à l'alimentation humaine et animale, ainsi qu'aux médicaments tels que définis à 
l'article 1er de la directive 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil (1), de même que les méthodes et 
procédés de production relatifs aux autres produits, dès lors qu'ils ont une incidence sur les caractéristiques de ces 
derniers; 

d)  «autre exigence», une exigence, autre qu'une spécification technique, imposée à l'égard d'un produit pour des motifs 
de protection, notamment des consommateurs ou de l'environnement, et visant son cycle de vie après mise sur le 
marché, telle que ses conditions d'utilisation, de recyclage, de réemploi ou d'élimination lorsque ces conditions 
peuvent influencer de manière significative la composition ou la nature du produit ou sa commercialisation; 

e)  «règle relative aux services», une exigence de nature générale relative à l'accès aux activités de services au sens du 
point b) et à leur exercice, notamment les dispositions relatives au prestataire de services, aux services et au 
destinataire de services, à l'exclusion des règles qui ne visent pas spécifiquement les services définis audit point. 

Aux fins de la présente définition: 

i)  une règle est considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l'information lorsque, au regard 
de sa motivation et du texte de son dispositif, elle a pour finalité et pour objet spécifiques, dans sa totalité ou dans 
certaines dispositions ponctuelles, de réglementer de manière explicite et ciblée ces services; 

(1) Directive 2001/83/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 novembre 2001 instituant un code communautaire relatif aux 
médicaments à usage humain (JO L 311 du 28.11.2001, p. 67). 
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ii)  une règle n'est pas considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l'information si elle ne 
concerne ces services que d'une manière implicite ou incidente; 

f)  «règle technique», une spécification technique ou autre exigence ou une règle relative aux services, y compris les 
dispositions administratives qui s'y appliquent, dont l'observation est obligatoire de jure ou de facto, pour la commer­
cialisation, la prestation de services, l'établissement d'un opérateur de services ou l'utilisation dans un État membre ou 
dans une partie importante de cet État, de même que, sous réserve de celles visées à l'article 7, les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des États membres interdisant la fabrication, l'importation, la commer­
cialisation ou l'utilisation d'un produit ou interdisant de fournir ou d'utiliser un service ou de s'établir comme 
prestataire de services. 

Constituent notamment des règles techniques de facto: 

i) les dispositions législatives, réglementaires ou administratives d'un État membre qui renvoient soit à des spécifi­
cations techniques ou à d'autres exigences ou à des règles relatives aux services, soit à des codes professionnels ou 
de bonne pratique qui se réfèrent eux-mêmes à des spécifications techniques ou à d'autres exigences ou à des 
règles relatives aux services, dont le respect confère une présomption de conformité aux prescriptions fixées par 
lesdites dispositions législatives, réglementaires ou administratives; 

ii)  les accords volontaires auxquels l'autorité publique est partie contractante et qui visent, dans l'intérêt général, le 
respect de spécifications techniques ou d'autres exigences, ou de règles relatives aux services, à l'exclusion des 
cahiers de charges des marchés publics; 

iii)  les spécifications techniques ou d'autres exigences ou les règles relatives aux services liées à des mesures fiscales 
ou financières qui affectent la consommation de produits ou de services en encourageant le respect de ces spécifi­
cations techniques ou autres exigences ou règles relatives aux services; ne sont pas concernées les spécifications 
techniques ou autres exigences ou les règles relatives aux services liées aux régimes nationaux de sécurité sociale. 

Sont concernées les règles techniques qui sont fixées par les autorités désignées par les États membres et qui figurent 
sur une liste établie et mise à jour, le cas échéant, par la Commission dans le cadre du comité visé à l'article 2. 

La modification de cette liste s'effectue selon cette même procédure; 

g)  «projet de règle technique», le texte d'une spécification technique, ou d'une autre exigence ou d'une règle relative aux 
services, y compris de dispositions administratives, qui est élaboré dans le but de l'établir ou de la faire finalement 
établir comme une règle technique et qui se trouve à un stade de préparation où il est encore possible d'y apporter 
des amendements substantiels. 

2. La présente directive ne s'applique pas: 

a)  aux services de radiodiffusion sonore; 

b)  aux services de radiodiffusion télévisuelle visés à l'article 1er, paragraphe 1, point e), de la directive 2010/13/UE du 
Parlement européen et du Conseil (1). 

3. La présente directive ne s'applique pas à des règles concernant des questions qui font l'objet d'une réglementation 
de l'Union en matière de services de télécommunication, tels que visés par la directive 2002/21/CE du Parlement 
européen et du Conseil (2). 

4. La présente directive ne s'applique pas à des règles concernant des questions qui font l'objet d'une réglementation 
de l'Union en matière de services financiers, tels qu'énumérés de manière non exhaustive à l'annexe II de la présente 
directive. 

5. À l'exception de l'article 5, paragraphe 3, la présente directive ne s'applique pas aux règles édictées par ou pour les 
marchés réglementés au sens de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil (3) ou par ou pour 
d'autres marchés ou organes effectuant des opérations de compensation ou de règlement pour ces marchés. 

(1) Directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels (directive 
«Services de médias audiovisuels») (JO L 95 du 15.4.2010, p. 1). 

(2) Directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux 
et services de communications électroniques (directive «cadre») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 33). 

(3) Directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 concernant les marchés d'instruments financiers, modifiant 
les directives 85/611/CEE et 93/6/CEE du Conseil et la directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la 
directive 93/22/CEE du Conseil (JO L 145 du 30.4.2004, p. 1). 

6941 - Dossier consolidé : 24



20

6. La présente directive ne s'applique pas aux mesures que les États membres estiment nécessaires dans le cadre des 
traités pour assurer la protection des personnes, et en particulier des travailleurs, lors de l'utilisation de produits, pour 
autant que ces mesures n'affectent pas les produits. 

Article 2 

Il est créé un comité permanent composé de représentants désignés par les États membres, qui peuvent se faire assister 
d'experts ou de conseillers, et présidé par un représentant de la Commission. 

Le comité établit son règlement intérieur. 

Article 3 

1. Le comité se réunit au moins deux fois par an. 

Le comité se réunit dans une composition spécifique pour examiner les questions relatives aux services de la société de 
l'information. 

2. La Commission présente au comité un rapport sur la mise en œuvre et l'application des procédures visées dans la 
présente directive et des propositions visant l'élimination des entraves aux échanges existantes ou prévisibles. 

3. Le comité prend position sur les communications et propositions visées au paragraphe 2 et peut, à cet égard, 
inciter notamment la Commission: 

a)  à faire en sorte, le cas échéant, dans le but d'éviter les risques d'entraves aux échanges, que les États membres 
concernés décident dans un premier temps entre eux des mesures appropriées; 

b)  à prendre toute mesure appropriée; 

c)  à identifier les domaines pour lesquels une harmonisation se révèle nécessaire et à entreprendre, le cas échéant, les 
travaux appropriés d'harmonisation dans un secteur donné. 

4. Le comité doit être consulté par la Commission: 

a)  lors du choix du système pratique à mettre en œuvre pour l'échange d'informations prévu par la présente directive et 
des modifications éventuelles à y apporter; 

b)  lors du réexamen du fonctionnement du système prévu par la présente directive. 

5. Le comité peut être consulté par la Commission sur tout avant-projet de règle technique reçu par celle-ci. 

6. Le comité peut, à la demande de son président ou d'un État membre, être saisi de toute question relative à la mise 
en œuvre de la présente directive. 

7. Les travaux du comité et les informations à lui soumettre sont confidentiels. 

Toutefois, le comité et les administrations nationales peuvent, en prenant les précautions nécessaires, consulter pour 
expertise des personnes physiques ou morales pouvant relever du secteur privé. 

8. En ce qui concerne les règles relatives aux services, la Commission et le comité peuvent consulter des personnes 
physiques ou morales issues de l'industrie ou de l'université et, si possible, des organismes représentatifs, compétents 
pour émettre un avis qualifié sur les objectifs et incidences sociaux et sociétaux de tout projet de règle relative aux 
services, et prendre acte de leur avis, chaque fois qu'ils y sont invités. 

6941 - Dossier consolidé : 25



2120

Article 4 

Les États membres communiquent à la Commission, conformément à l'article 5, paragraphe 1, l'ensemble des demandes 
faites aux organismes de normalisation en vue d'élaborer des spécifications techniques ou une norme destinée à des 
produits spécifiques aux fins de promulguer une règle technique pour lesdits produits sous la forme d'un projet de règles 
techniques et indiquent les raisons qui justifient cette promulgation. 

Article 5 

1. Sous réserve de l'article 7, les États membres communiquent immédiatement à la Commission tout projet de règle 
technique, sauf s'il s'agit d'une simple transposition intégrale d'une norme internationale ou européenne, auquel cas une 
simple information quant à la norme concernée suffit; ils adressent également à la Commission une notification 
concernant les raisons pour lesquelles l'établissement d'une telle règle technique est nécessaire, à moins que ces raisons 
ne ressortent déjà du projet. 

Le cas échéant, et à moins qu'il n'ait été transmis en liaison avec une communication antérieure, les États membres 
communiquent à la Commission en même temps le texte des dispositions législatives et réglementaires de base principa­
lement et directement concernées, si la connaissance de ce texte est nécessaire pour l'appréciation de la portée du projet 
de règle technique. 

Les États membres procèdent à une nouvelle communication du projet de règle technique à la Commission, dans les 
conditions énoncées au premier et deuxième alinéas du présent paragraphe, s'ils apportent à ce projet, d'une manière 
significative, des changements qui auront pour effet de modifier son champ d'application, d'en raccourcir le calendrier 
d'application initialement prévu, d'ajouter des spécifications ou des exigences, ou de rendre celles-ci plus strictes. 

Lorsque le projet de règle technique vise en particulier la limitation de la commercialisation ou de l'utilisation d'une 
substance, d'une préparation ou d'un produit chimique, pour des motifs de santé publique ou de protection des consom­
mateurs ou de l'environnement, les États membres communiquent également soit un résumé, soit les références de 
toutes les données pertinentes relatives à la substance, à la préparation ou au produit visé et celles relatives aux produits 
de substitution connus et disponibles, dans la mesure où ces renseignements sont disponibles, ainsi que les effets 
attendus de la mesure au regard de la santé publique ou de la protection du consommateur et de l'environnement, avec 
une analyse des risques effectuée, dans des cas appropriés, selon les principes prévus dans la partie concernée de 
l'annexe XV, section II.3, du règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil (1). 

La Commission porte aussitôt le projet de règle technique et tous les documents qui lui ont été communiqués à la 
connaissance des autres États membres; elle peut aussi soumettre le projet pour avis au comité visé à l'article 2 de la 
présente directive et, le cas échéant, au comité compétent dans le domaine en question. 

En ce qui concerne des spécifications techniques ou d'autres exigences ou des règles relatives aux services, visées à 
l'article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, point iii), de la présente directive, les observations ou les avis 
circonstanciés de la Commission ou des États membres ne peuvent porter que sur les aspects qui peuvent entraver les 
échanges ou, en ce qui concerne les règles relatives aux services, la libre circulation des services ou la liberté d'établis­
sement des opérateurs de services, et non sur le volet fiscal ou financier de la mesure. 

2. La Commission et les États membres peuvent adresser à l'État membre qui a fait part d'un projet de règle technique 
des observations dont cet État membre tient compte dans la mesure du possible lors de la mise au point ultérieure de la 
règle technique. 

3. Les États membres communiquent sans délai à la Commission le texte définitif d'une règle technique. 

4. Les informations fournies au titre du présent article ne sont pas considérées comme confidentielles, sauf si l'État 
membre auteur de la notification demande expressément qu'elles le soient. Toute demande de ce type doit être motivée. 

Dans le cas d'une telle demande, le comité visé à l'article 2 et les administrations nationales peuvent, en prenant les 
précautions nécessaires, consulter pour expertise des personnes physiques ou morales pouvant relever du secteur privé. 

(1) Règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'évaluation et 
l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une agence européenne 
des produits chimiques, modifiant la directive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE) no 793/93 du Conseil et le règlement (CE) 
no 1488/94 de la Commission ainsi que la directive 76/769/CEE du Conseil et les directives 91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE 
et 2000/21/CE de la Commission (JO L 396 du 30.12.2006, p. 1). 
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5. Lorsqu'un projet de règle technique fait partie d'une mesure dont la communication à l'état de projet est prévue 
par d'autres actes de l'Union, les États membres peuvent effectuer la communication prévue au paragraphe 1 au titre de 
cet autre acte, sous réserve d'indiquer formellement qu'elle vaut aussi au titre de la présente directive. 

L'absence de réaction de la Commission, dans le cadre de la présente directive, sur un projet de règle technique ne 
préjuge pas la décision qui pourrait être prise dans le cadre d'autres actes de l'Union. 

Article 6 

1. Les États membres reportent l'adoption d'un projet de règle technique de trois mois à compter de la date de la 
réception par la Commission de la communication prévue à l'article 5, paragraphe 1. 

2. Les États membres reportent: 

—  de quatre mois l'adoption d'un projet de règle technique ayant la forme d'un accord volontaire au sens de l'article 1er, 
paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, point ii), 

—  sans préjudice des paragraphes 3, 4 et 5 du présent article, de six mois l'adoption de tout autre projet de règle 
technique, à l'exclusion des projets de règles relatives aux services, 

à compter de la date de la réception par la Commission de la communication visée à l'article 5, paragraphe 1, si la 
Commission ou un autre État membre émet, dans les trois mois qui suivent cette date, un avis circonstancié selon lequel 
la mesure envisagée présente des aspects pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre circulation des 
marchandises dans le cadre du marché intérieur, 

—  sans préjudice des paragraphes 4 et 5, de quatre mois l'adoption d'un projet de règle relative aux services, à compter 
de la date de la réception par la Commission de la communication visée à l'article 5, paragraphe 1, si la Commission 
ou un autre État membre émet, dans les trois mois qui suivent cette date, un avis circonstancié selon lequel la 
mesure envisagée présente des aspects pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre circulation des services 
ou à la liberté d'établissement des opérateurs de services dans le cadre du marché intérieur. 

En ce qui concerne les projets de règles relatives aux services, les avis circonstanciés de la Commission ou des États 
membres ne peuvent porter atteinte aux mesures de politique culturelle, notamment dans le domaine audiovisuel, que 
les États pourraient adopter, conformément au droit de l'Union, en tenant compte de leur diversité linguistique, des 
spécificités nationales et régionales, ainsi que de leurs patrimoines culturels. 

L'État membre concerné fait rapport à la Commission sur la suite qu'il a l'intention de donner à de tels avis circons­
tanciés. La Commission commente cette réaction. 

En ce qui concerne les règles relatives aux services, l'État membre intéressé indique, s'il y a lieu, les raisons pour 
lesquelles les avis circonstanciés ne peuvent être pris en compte. 

3. Les États membres reportent l'adoption d'un projet de règle technique, à l'exclusion des projets de règles relatives 
aux services, de douze mois à compter de la date de la réception par la Commission de la communication visée à 
l'article 5, paragraphe 1, de la présente directive, si, dans les trois mois qui suivent cette date, la Commission fait part de 
son intention de proposer ou d'adopter une directive, un règlement ou une décision conformément à l'article 288 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne sur ce sujet. 

4. Les États membres reportent l'adoption d'un projet de règle technique de douze mois à compter de la date de la 
réception par la Commission de la communication visée à l'article 5, paragraphe 1, de la présente directive, si, dans les 
trois mois qui suivent cette date, la Commission fait part du constat que le projet de règle technique porte sur une 
matière couverte par une proposition de directive, de règlement ou de décision présentée au Parlement européen et 
au Conseil conformément à l'article 288 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

5. Si le Conseil adopte une position en première lecture durant la période de statu quo visée aux paragraphes 3 et 4, 
cette période est, sous réserve du paragraphe 6, étendue à dix-huit mois. 

6941 - Dossier consolidé : 27



2322

6. Les obligations visées aux paragraphes 3, 4 et 5 cessent: 

a)  lorsque la Commission informe les États membres qu'elle renonce à son intention de proposer ou d'adopter un acte 
contraignant; 

b)  lorsque la Commission informe les États membres du retrait de sa proposition ou de son projet; 

c)  lors de l'adoption d'un acte contraignant par le Parlement européen et le Conseil ou par la Commission. 

7. Les paragraphes 1 à 5 ne s'appliquent pas lorsqu'un État membre: 

a)  pour des raisons urgentes tenant à une situation grave et imprévisible qui a trait à la protection de la santé des 
personnes et des animaux, à la préservation des végétaux ou à la sécurité et, pour les règles relatives aux services, 
aussi à l'ordre public, notamment à la protection des mineurs, doit élaborer à très bref délai des règles techniques 
pour les arrêter et les mettre en vigueur aussitôt, sans qu'une consultation soit possible; ou 

b)  pour des raisons urgentes tenant à une situation grave qui a trait à la protection de la sécurité et de l'intégrité du 
système financier, et notamment pour la protection des déposants, des investisseurs et des assurés, doit arrêter et 
mettre en vigueur aussitôt des règles relatives aux services financiers. 

L'État membre indique, dans la communication visée à l'article 5, les motifs qui justifient l'urgence des mesures en 
question. La Commission se prononce sur cette communication dans les plus brefs délais. Elle prend les mesures 
appropriées en cas de recours abusif à cette procédure. Le Parlement européen est tenu informé par la Commission. 

Article 7 

1. Les articles 5 et 6 ne s'appliquent pas aux dispositions législatives, réglementaires et administratives des États 
membres ou aux accords volontaires par lesquels ces derniers: 

a)  se conforment aux actes contraignants de l'Union qui ont pour effet l'adoption de spécifications techniques ou de 
règles relatives aux services; 

b)  remplissent les engagements découlant d'accords internationaux qui ont pour effet l'adoption de spécifications 
techniques ou de règles relatives aux services communs dans l'Union; 

c)  font usage des clauses de sauvegarde prévues dans des actes contraignants de l'Union; 

d)  appliquent l'article 12, paragraphe 1, de la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil (1); 

e)  se limitent à exécuter un arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne; 

f)  se limitent à modifier une règle technique au sens de l'article 1er, paragraphe 1, point f), conformément à une 
demande de la Commission en vue d'éliminer une entrave aux échanges ou, pour les règles relatives aux services, à la 
libre circulation des services ou à la liberté d'établissement des opérateurs de services. 

2. L'article 6 ne s'applique pas aux dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres visant 
l'interdiction de fabrication, dans la mesure où elles n'entravent pas la libre circulation des produits. 

3. L'article 6, paragraphes 3 à 6, ne s'applique pas aux accords volontaires visés à l'article 1er, paragraphe 1, point f), 
deuxième alinéa, point ii). 

4. L'article 6 ne s'applique pas aux spécifications techniques ou autres exigences ou aux règles relatives aux services 
visées à l'article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, point iii). 

Article 8 

La Commission fait rapport tous les deux ans au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social 
européen sur les résultats de l'application de la présente directive. 

(1) Directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale des produits (JO L 11 du 
15.1.2002, p. 4). 
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La Commission publie au Journal officiel de l'Union européenne des statistiques annuelles concernant les notifications 
reçues. 

Article 9 

Lorsque les États membres adoptent une règle technique, celle-ci contient une référence à la présente directive ou est 
accompagnée d'une telle référence lors de sa publication officielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les 
États membres. 

Article 10 

La directive 98/34/CE, telle que modifiée par les actes visés à l'annexe III, partie A, de la présente directive est abrogée, 
sans préjudice des obligations des États membres en ce qui concerne les délais de transposition en droit interne des 
directives indiqués à l'annexe III, partie B, de la directive abrogée et à l'annexe III, partie B, de la présente directive. 

Les références faites à la directive abrogée s'entendent comme faites à la présente directive et sont à lire selon le tableau 
de correspondance figurant à l'annexe IV. 

Article 11 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Article 12 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Strasbourg, le 9 septembre 2015. 

Par le Parlement européen 

Le président 
M. SCHULZ  

Par le Conseil 

Le président 
N. SCHMIT   
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ANNEXE I 

Liste indicative des services non couverts par l'article 1er, paragraphe 1, point b), deuxième alinéa 

1. Services non fournis «à distance» 

Services prestés en présence physique du prestataire et du destinataire, même s'ils impliquent l'utilisation de dispositifs 
électroniques: 

a)  examen ou traitement dans un cabinet de médecin au moyen d'équipements électroniques, mais en présence physique 
du patient; 

b)  consultation d'un catalogue électronique dans un magasin en présence physique du client; 

c)  réservation d'un billet d'avion via un réseau d'ordinateurs dans une agence de voyage en présence physique du client; 

d)  mise à disposition de jeux électroniques dans une galerie en présence physique de l'utilisateur. 

2. Services non fournis «par voie électronique» 

—  Services dont le contenu est matériel même s'ils impliquent l'utilisation de dispositifs électroniques: 

a)  distribution automatique de billets (billets de banque, billets de trains); 

b)  accès aux réseaux routiers, parkings, etc., payants même si à l'entrée et/ou à la sortie des dispositifs électroniques 
interviennent pour contrôler l'accès et/ou assurer le paiement correct. 

—  Services «off-line»: distribution de CD-ROM ou de logiciels sur disquette. 

—  Services qui ne sont pas fournis au moyen de systèmes électroniques de stockage et de traitement de données: 

a)  services de téléphonie vocale; 

b)  services de télécopieur/télex; 

c)  services prestés par téléphonie vocale ou télécopieur; 

d)  consultation d'un médecin par téléphone/télécopieur; 

e)  consultation d'un avocat par téléphone/télécopieur; 

f)  marketing direct par téléphone/télécopieur. 

3. Services non fournis «à la demande individuelle d'un destinataire de services» 

Services fournis par l'envoi de données sans appel individuel et destinés à la réception simultanée d'un nombre illimité 
de destinataires (transmission «point à multi-point»): 

a)  services de radiodiffusion télévisuelle (y compris la quasi-vidéo à la demande) visés à l'article 1er, paragraphe 1, 
point e), de la directive 2010/13/UE; 

b)  services de radiodiffusion sonore; 

c)  télétexte (télévisuel).  
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ANNEXE II 

Liste indicative des services financiers visés à l'article 1er, paragraphe 4 

—  Services d'investissement, 

—  Opérations d'assurance et de réassurance, 

—  Services bancaires, 

—  Opérations ayant trait aux fonds de pensions, 

—  Services visant des opérations à terme ou en option. 

Ces services comprennent en particulier: 

a)  les services d'investissement visés à l'annexe de la directive 2004/39/CE; les services d'entreprises d'investissements 
collectifs; 

b)  les services relevant des activités bénéficiant de la reconnaissance mutuelle et visés à l'annexe I de la directive 
2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil (1); 

c)  les opérations relevant des activités d'assurance et de réassurance visées par la directive 2009/138/CE du Parlement 
européen et du Conseil (2).  

(1) Directive 2013/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant l'accès à l'activité des établissements de crédit et 
la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d'investissement, modifiant la directive 2002/87/CE et 
abrogeant les directives 2006/48/CE et 2006/49/CE (JO L 176 du 27.6.2013, p. 338). 

(2) Directive 2009/138/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 sur l'accès aux activités de l'assurance et de la 
réassurance et leur exercice (solvabilité II) (JO L 335 du 17.12.2009, p. 1). 
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ANNEXE III 

PARTIE A 

Directive abrogée avec la liste de ses modifications successives 

(visées à l'article 10) 

Directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 204 du 21.7.1998, p. 37)  

Directive 98/48/CE du Parlement européen et du Conseil 
(JO L 217 du 5.8.1998, p. 18)  

Annexe II, partie 1, titre H, de l'Acte d'adhésion de 2004 
(JO L 236 du 23.9.2003, p. 68) 

Uniquement en ce qui concerne la référence, au 
point 2, à la directive 98/34/CE 

Directive 2006/96/CE du Conseil 
(JO L 363 du 20.12.2006, p. 81) 

Uniquement en ce qui concerne la référence, à 
l'article 1er, à la directive 98/34/CE 

Règlement (UE) no 1025/2012 du Parlement européen et du 
Conseil 
(JO L 316 du 14.11.2012, p. 12) 

Uniquement l'article 26, paragraphe 2  

PARTIE B 

Délais de transposition en droit interne 

(visés à l'article 10) 

Directive Date limite de transposition 

98/34/CE — 

98/48/CE 5 août 1999 

2006/96/CE 1er janvier 2007   
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ANNEXE IV 

Tableau de correspondance 

Directive 98/34/CE Présente directive 

Article 1er, premier alinéa, phrase introductive Article 1er, paragraphe 1, phrase introductive 

Article 1er, premier alinéa, point 1) Article 1er, paragraphe 1, point a) 

Article 1er, premier alinéa, point 2), premier alinéa Article 1er, paragraphe 1, point b), premier alinéa 

Article 1er, premier alinéa, point 2), deuxième alinéa, pre­
mier tiret 

Article 1er, paragraphe 1, point b), deuxième alinéa, 
point i) 

Article 1er, premier alinéa, point 2), deuxième alinéa, deu­
xième tiret 

Article 1er, paragraphe 1, point b), deuxième alinéa, 
point ii) 

Article 1er, premier alinéa, point 2), deuxième alinéa, troi­
sième tiret 

Article 1er, paragraphe 1, point b), deuxième alinéa, 
point iii) 

Article 1er, premier alinéa, point 2), troisième alinéa Article 1er, paragraphe 1, point b), troisième alinéa 

Article 1er, premier alinéa, point 2), quatrième alinéa, 
phrase introductive 

Article 1er, paragraphe 2, phrase introductive 

Article 1er, premier alinéa, point 2), quatrième alinéa, pre­
mier tiret 

Article 1er, paragraphe 2, point a) 

Article 1er, premier alinéa, point 2), quatrième alinéa, deu­
xième tiret 

Article 1er, paragraphe 2, point b) 

Article 1er, premier alinéa, point 3) Article 1er, paragraphe 1, point c) 

Article 1er, premier alinéa, point 4) Article 1er, paragraphe 1, point d) 

Article 1er, premier alinéa, point 5), premier alinéa Article 1er, paragraphe 1, point e), premier alinéa 

Article 1er, premier alinéa, point 5), deuxième alinéa Article 1er, paragraphe 3 

Article 1er, premier alinéa, point 5), troisième alinéa Article 1er, paragraphe 4 

Article 1er, premier alinéa, point 5), quatrième alinéa Article 1er, paragraphe 5 

Article 1er, premier alinéa, point 5), cinquième alinéa, 
phrase introductive 

Article 1er, paragraphe 1, point e), deuxième alinéa, phrase 
introductive 

Article 1er, premier alinéa, point 5), cinquième alinéa, pre­
mier tiret 

Article 1er, paragraphe 1, point e), deuxième alinéa, point i) 

Article 1er, premier alinéa, point 5), cinquième alinéa, deu­
xième tiret 

Article 1er, paragraphe 1, point e), deuxième alinéa, 
point ii) 

Article 1er, premier alinéa, point 11), premier alinéa Article 1er, paragraphe 1, point f), premier alinéa 

Article 1er, premier alinéa, point 11), deuxième alinéa, 
phrase introductive 

Article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, phrase 
introductive 

Article 1er, premier alinéa, point 11), deuxième alinéa, pre­
mier tiret 

Article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, point i) 

Article 1er, premier alinéa, point 11), deuxième alinéa, deu­
xième tiret 

Article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, 
point ii) 
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Directive 98/34/CE Présente directive 

Article 1er, premier alinéa, point 11), deuxième alinéa, troi­
sième tiret 

Article 1er, paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, 
point iii) 

Article 1er, premier alinéa, point 11), troisième alinéa Article 1er, paragraphe 1, point f), troisième alinéa 

Article 1er, premier alinéa, point 11), quatrième alinéa Article 1er, paragraphe 1, point f), quatrième alinéa 

Article 1er, premier alinéa, point 12) Article 1er, paragraphe 1, point g) 

Article 1er, deuxième alinéa Article 1er, paragraphe 6 

Article 5 Article 2 

Article 6, paragraphes 1 et 2 Article 3, paragraphes 1 et 2 

Article 6, paragraphe 3, phrase introductive Article 3, paragraphe 3, phrase introductive 

Article 6, paragraphe 3, deuxième tiret Article 3, paragraphe 3, point a) 

Article 6, paragraphe 3, troisième tiret Article 3, paragraphe 3, point b) 

Article 6, paragraphe 3, quatrième tiret Article 3, paragraphe 3, point c) 

Article 6, paragraphe 4, phrase introductive Article 3, paragraphe 4, phrase introductive 

Article 6, paragraphe 4, point c) Article 3, paragraphe 4, point a) 

Article 6, paragraphe 4, point d) Article 3, paragraphe 4, point b) 

Article 6, paragraphes 5 à 8 Article 3, paragraphes 5 à 8 

Article 7 Article 4 

Article 8 Article 5 

Article 9, paragraphes 1 à 5 Article 6, paragraphes 1 à 5 

Article 9, paragraphe 6, phrase introductive Article 6, paragraphe 6, phrase introductive 

Article 9, paragraphe 6, premier tiret Article 6, paragraphe 6, point a) 

Article 9, paragraphe 6, deuxième tiret Article 6, paragraphe 6, point b) 

Article 9, paragraphe 6, troisième tiret Article 6, paragraphe 6, point c) 

Article 9, paragraphe 7, premier alinéa, phrase introduc­
tive 

Article 6, paragraphe 7, premier alinéa, phrase introductive 

Article 9, paragraphe 7, premier alinéa, premier tiret Article 6, paragraphe 7, premier alinéa, point a) 

Article 9, paragraphe 7, premier alinéa, deuxième tiret Article 6, paragraphe 7, premier alinéa, point b) 

Article 9, paragraphe 7, deuxième alinéa Article 6, paragraphe 7, deuxième alinéa 

Article 10, paragraphe 1, phrase introductive Article 7, paragraphe 1, phrase introductive 

Article 10, paragraphe 1, premier tiret Article 7, paragraphe 1, point a) 

Article 10, paragraphe 1, deuxième tiret Article 7, paragraphe 1, point b) 

Article 10, paragraphe 1, troisième tiret Article 7, paragraphe 1, point c) 
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Directive 98/34/CE Présente directive 

Article 10, paragraphe 1, quatrième tiret Article 7, paragraphe 1, point d) 

Article 10, paragraphe 1, cinquième tiret Article 7, paragraphe 1, point e) 

Article 10, paragraphe 1, sixième tiret Article 7, paragraphe 1, point f) 

Article 10, paragraphes 2, 3 et 4 Article 7, paragraphes 2, 3 et 4 

Article 11, première phrase Article 8, premier alinéa 

Article 11, deuxième phrase Article 8, deuxième alinéa 

Article 12 Article 9 

Article 13 — 

— Article 10 

Article 14 Article 11 

Article 15 Article 12 

Annexe III — 

Annexe IV — 

Annexe V Annexe I 

Annexe VI Annexe II 

— Annexe III 

— Annexe IV   
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No 69411

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(1.3.2016)

CONCERNANT LE PROJET DE LOI

Le projet de loi sous avis a pour objet de transposer dans la législation nationale la direc- 
tive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 20151 (ci-après la „Direc- 
tive 2015/1535/UE“).

La procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques a été établie au sein de 
l’Union européenne (ci-après l’„UE“) dès 1983 par la directive 83/189/CEE du Conseil.

Cette procédure d’information a été codifiée pour la première fois par la directive 98/34/CE du  
22 juin 1998 et modifiée par la directive 98/48/CE du 20 juillet 1998, principalement dans le but 
d’étendre son application aux services de la société de l’information. La Directive 2015/1535/UE a 
récemment codifié pour la deuxième fois cette procédure.

En vue du bon fonctionnement du marché intérieur, il s’est en effet avéré opportun d’assurer la plus 
grande transparence des initiatives nationales visant l’établissement de réglementations techniques, 
celles-ci pouvant constituer des entraves à la libre circulation des biens et services.

Aux termes de la Directive 2015/1535/UE2, on entend par règle technique: „Une spécification 
technique ou autre exigence ou une règle relatives aux services, y compris les dispositions adminis-
tratives qui s’y appliquent, dont l’observation est obligatoire de jure ou de facto, pour la commercia-
lisation, la prestation de services, l’établissement d’un opérateur de services ou l’utilisation dans un 
Etat membre ou dans une partie importante de cet Etat, de même que (…), les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des Etats membres interdisant la fabrication, l’importation, la com-
mercialisation ou l’utilisation d’un produit ou interdisant de fournir ou d’utiliser un service ou de 
s’établir comme prestataire de services“.

Tout Etat membre projetant l’adoption d’une telle règle technique doit immédiatement communiquer 
son projet à la Commission européenne (ci-après la „Commission“), sauf s’il s’agit de la transposition 
d’une norme internationale ou européenne, auquel cas une simple information de la Commission quant 
à la norme concernée suffit.

L’objectif de cette procédure d’information est de permettre à la Commission et aux Etats membres 
d’examiner, avant leur adoption, les règlements techniques que les Etats membres entendent adopter 
concernant les produits (industriels, agricoles et de la pêche) et les services de la société de l’informa-
tion. Cette procédure d’information permet ainsi de s’assurer que les projets de textes sont compatibles 
avec la législation de l’UE et les principes qui s’appliquent au marché intérieur, ainsi que d’identifier 
les éventuels besoins d’harmonisation au niveau de l’UE.

1	 Directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information 
dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.

2	 Article 1er 1. f) de la Directive 2015/1535/UE.

19.7.2016
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Les modifications à apporter à la réglementation nationale existante3 en vue de la transposition de 
la Directive 2015/1535/UE étant substantielles, les auteurs ont opté, pour des raisons de simplification 
et de lisibilité du texte, pour le remplacement de l’actuel règlement-grand ducal en vigueur par une 
nouvelle loi.

Le projet de loi sous avis prévoit ainsi qu’au niveau national, l’Institut Luxembourgeois de la 
Normalisation et de l’Accréditation (ci-après l’„ILNAS“) soit en charge de la communication à la 
Commission des projets de réglementations techniques nationales concernant des produits ou services, 
qui lui auront été transmis en amont de leur adoption par les départements ministériels, les adminis-
trations publiques ou les établissements publics à l’origine de ces projets.

Il est à noter l’importance du respect de cette procédure d’information préalable à la Commission, 
la Cour de justice de l’Union européenne ayant à plusieurs reprises affirmé que le non-respect de cette 
obligation entraînait l’inopposabilité aux particuliers des règles techniques concernées4.

La Chambre de Commerce n’a pas de remarques à formuler et s’en tient à l’exposé des motifs, le 
projet de loi sous avis procédant à une transposition fidèle de la Directive 2015/1535/UE.

*

CONCERNANT LE PROJET DE REGLEMENT GRAND-DUCAL

Le projet de règlement grand-ducal sous avis a pour objet d’abroger le règlement grand-ducal du 
17 juillet 2000 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations 
techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information avec effet à la date de 
l’entrée en vigueur du projet de loi sous avis.

La Chambre de Commerce n’a pas de remarques à formuler.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce peut approuver le projet de loi 
et le projet de règlement grand-ducal sous avis.

3	 Règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglemen-
tations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.

4	 CJUE, 30/04/1996, C-194/94, Arrêt „CIA Security“; CJUE, 20/09/2000, C-443/98, Arrêt „Unilever“.
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No 69412

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(18.3.2016)

Par sa lettre du 25 janvier 2016, Monsieur le Ministre de l’Economie a bien voulu demander l’avis 
de la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi et du projet de règlement grand-ducal repris sous 
rubrique.

Le projet de loi sous avis a pour objet de transposer dans le droit luxembourgeois la direc- 
tive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015. Ladite directive prévoit 
une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives 
aux services de la société de l’information.

L’objectif étant que l’ILNAS (Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la 
sécurité et qualité des produits et services) notifie à la Commission européenne et aux autres Etats 
membres les projets de réglementations techniques nationales concernant des produits et/ou des ser-
vices, qui lui ont été transmis (avant leur adoption) par des départements ministériels, administrations 
publiques et établissements publics à l’origine des projets de réglementations techniques.

Les domaines soumis aux règles techniques nationales sont entre autres la construction, l’agriculture, 
les télécommunications, les transports ou encore la mécanique.

Cette procédure permet ainsi d’assurer la compatibilité des projets de texte avec la législation de 
l’UE et des principes qui s’appliquent au marché intérieur. De plus, elle permet d’identifier des besoins 
éventuels d’harmonisation au niveau de l’Union européenne.

Puisque les modifications à apporter au règlement grand-ducal du 17 juillet 2000, en vue de la 
transposition de la Directive 2015/1535/UE, seraient trop importantes, les auteurs préfèrent remplacer 
ledit règlement grand-ducal par une nouvelle loi, à savoir le projet de loi sous avis.

Il est à noter que le respect de cette procédure d’information préalable à la Commission est important. 
En effet, la Cour de justice de l’Union européenne a affirmé à plusieurs reprises que le non-respect de 
cette obligation entraînait l’inopposabilité aux particuliers des règles techniques concernées.

Le projet de règlement grand-ducal sous avis prévoit d’abroger le règlement grand-ducal du 17 juillet 
2000 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques 
et des règles relatives aux services de la société de l’information avec effet à la date de l’entrée en 
vigueur du projet de loi sous avis, dans la mesure où il n’aura plus de raison d’être.

*
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La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi et au projet de règlement grand-ducal lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 18 mars 2016

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président,  
	 Tom WIRION	 Roland KUHN
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*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 
(24.5.2016)

Par dépêche du 25 janvier 2016, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par le ministre de l’Économie.

Le projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, d’une 
fiche financière, du texte de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du  
9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations tech-
niques et des règles relatives aux services de la société de l’information, d’un tableau de correspondance 
entre la directive (UE) 2015/1535 et les dispositions afférentes du projet de loi sous avis ainsi que 
d’une fiche d’évaluation d’impact.

Les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers ont été communiqués au Conseil 
d’État par dépêches respectivement des 7 et 22 mars 2016.

*

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES

Le projet de loi sous rubrique entend transposer en droit national la directive (UE) 2015/1535. À 
l’exposé des motifs, il est précisé que la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la 
sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés euro-
péennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports, qui 
figurait en tant que base légale du règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 prévoyant une procédure 
d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux 
services de la société de l’information, transposant la directive européenne 98/34/CE, ne peut plus 
servir en tant que base légale pour la transposition d’une directive européenne.

Aux termes du projet de loi, l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la 
sécurité et qualité des produits et services („ILNAS“) devra notifier, en amont de son adoption, toute 
disposition législative, réglementaire et administrative concernant des projets de réglementations tech-
niques nationales à la Commission européenne et aux autres États membres. 

*

EXAMEN DES ARTICLES

Article 1er

Au paragraphe 1er, point b), dernier alinéa, les auteurs de la loi en projet reprennent les termes de 
la directive à transposer en indiquant qu’„[u]ne liste indicative des services non visés par cette définition 
figure à l’annexe I“. Comme il s’agit d’une liste à caractère exemplatif, le Conseil d’État relève dès 
lors que d’autres services qui répondent aux critères déterminés à la définition visée peuvent tomber 
sous le champ d’application de la définition en cause. 

8.9.2016
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Au paragraphe 5, le Conseil d’État demande de supprimer les termes „et la législation transposant 
la directive 2004/39/CE“, étant donné que la directive 2004/39/CE à laquelle il est fait référence au 
paragraphe sous rubrique a été transposée par la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés 
d’instruments financiers. C’est donc à cette loi qu’il convient de faire référence.

Les autres dispositions transposent fidèlement l’article 1er de la directive (UE) 2015/1535 et n’ap-
pellent pas d’observation de la part du Conseil d’État. 

Article 2
Le Conseil d’État demande de supprimer l’acronyme „ILNAS“ et d’écrire :
	 „Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des 

produits et services (désigné ci-après par „ILNAS“)“. 

Articles 3 et 4 
Sans observation. 

Article 5
À l’article 7, paragraphe 1er, point d), de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du 

Conseil, il est fait référence à l’article 12, paragraphe 1er, de la directive 2001/95/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 31 décembre 2001. Cette directive a été transposée en droit national par la 
loi du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des produits. Au commentaire des articles, les 
auteurs précisent que les informations auxquelles il est fait référence dans la directive 2015/1535/UE 
se trouvent dans l’article 22, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et 
du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du 
marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil.

Le Conseil d’État donne toutefois à considérer que la directive sous rubrique ne se réfère pas au 
règlement (CE) n° 765/2008, mais à la directive 2001/95/CE. Voilà pourquoi, il y a lieu de renvoyer 
dans le texte du projet de loi à la loi nationale de transposition, en l’occurrence la loi précitée du  
31 juillet 2006. Le Conseil d’État doit donc s’opposer formellement à l’article 5, paragraphe 1er,  
point d) dans sa teneur actuelle, ceci pour transposition incorrecte de la directive. 

Article 6 
Sans observation. 

Annexes I et II
Quant au caractère exemplatif des listes indicatives en cause, le Conseil d’État renvoie à son obser-

vation sous l’article 1er, paragraphe 1er, point b).
Au point c) de l’annexe II, il y a lieu de se référer à la loi de transposition nationale du 7 décembre 

2015 sur le secteur des assurances ayant transposé la directive 2009/138/CE auquel l’annexe II,  
point c) de la directive fait référence.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 24 mai 2016.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges WIVENES
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DEPECHE DU PRESIDENT DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 
AU PRESIDENT DU CONSEIL D’ETAT

(20.6.2016)

Monsieur le Président,
Me référant à l’article 19 (2) de la loi du 12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’Etat, j’ai 

l’honneur de vous soumettre ci-après des amendements au projet de loi sous rubrique.
De manière générale, la Commission de l’Economie a fait siennes toutes les observations exprimées 

dans l’avis du Conseil d’Etat, de sorte que ces modifications au dispositif projeté où une reprise littérale 
d’une proposition du Conseil d’Etat a été possible ne seront pas spécifiquement commentées.

Le texte coordonné joint à la présente indique toutefois chacune des modifications apportées au 
dispositif déposé à la Chambre des Députés le 4 février 2016 (ajouts en souligné, suppressions en barré 
simple).

*

TEXTE DES AMENDEMENTS

Article 1er, paragraphe 1er, point b)
Libellé proposé:
„b)	 „service“: tout service de la société de l’information, c’est-à-dire tout service presté normale-

ment contre rémunération, à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d’un 
destinataire de services.

	 Aux fins de la présente définition, on entend par:
	 i.	 „à distance“: un service fourni sans que les parties soient simultanément présentes;
	 ii.	 „par voie électronique“: un service envoyé à l’origine et reçu à destination au moyen d’équi-

pements électroniques de traitement (y compris la compression numérique) et de stockage 
de données, et qui est entièrement transmis, acheminé et reçu par fils, par radio, par moyens 
optiques ou par d’autres moyens électromagnétiques;

20.10.2016
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	iii.	 „à la demande individuelle d’un destinataire de services“: un service fourni par transmission 
de données sur demande individuelle.

	 Une liste indicative des services non visés par cette définition figure à l’annexe I;“

Commentaire:
Par son avis, le Conseil d’Etat attire l’attention de la Commission de l’Economie sur le fait qu’au 

paragraphe 1er, point b), de l’article 1er, les auteurs du projet de loi font référence à une „liste indicative 
des services non visés par cette définition » qui est d’un caractère exemplatif. A juste titre, le Conseil 
d’Etat donne à considérer que dès que d’autres services sont conformes aux critères prévus par cette 
définition, ceux-ci peuvent tomber sous son champ d’application.

Considérant que des énumérations illustratives n’ont pas leur place dans un texte de loi, la Commission 
de l’Economie a supprimé ce renvoi à la „liste indicative“, tout comme l’annexe I du projet de loi dans 
laquelle cette liste figure.

En ce qui concerne cette dernière suppression, la commission se limite à renvoyer au texte coordonné 
joint à la présente lettre.

Article 1er, paragraphe 4
Libellé proposé:

„(4.) La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une 
réglementation de l’Union européenne en matière de services financiers, tels qu’énumérés de manière 
non exhaustive à l’annexe II de la présente loi.“

Commentaire:
Suivant la logique de l’amendement précédent, la Commission de l’Economie a également enlevé 

l’annexe II du projet de loi, elle aussi d’un caractère purement indicatif et non exhaustif. Pour cette 
suppression, la commission se limite à renvoyer au texte coordonné joint à la présente. Cette annexe 
rayée, le renvoi fait par le paragraphe 4 a perdu sa raison d’être.

A noter que dans l’ensemble du dispositif projeté, la Commission de l’Economie a modifié la pré-
sentation irritante de l’énumération des paragraphes. Le point derrière le numéro du paragraphe en 
début d’alinéa a été supprimé en plaçant ce dernier entre parenthèses. Seulement ce dernier changement 
est signalé (souligné) dans le texte coordonné.

Article 5, paragraphe 1er, point d)
Libellé proposé:
„d)	 appliquent l’article 22, paragraphe 4 du règlement européen n° 765/2008 du Parlement européen 

et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveil-
lance du marché pour la commercialisation des produits la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative 
à la sécurité générale des produits et de l’article 8 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant 
réorganisation de l’ILNAS;“

Commentaire:
Dans son avis, le Conseil d’Etat s’oppose formellement au point d) du paragraphe 1er de l’article 

sous rubrique, en ce qu’il transpose de manière incorrecte le passage afférent de la directive (UE) 
2015/1535.

Dans son article 7, paragraphe 1er, point d), celle-ci fait, en effet, référence à l’article 12, para-
graphe 1er, de la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 décembre 2001, 
transposée en droit national par la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des 
produits.

La Commission de l’Economie a donc remplacé, tel que proposé par le Conseil d’Etat, la référence 
faite par les auteurs du projet de loi au règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché 
pour la commercialisation des produits par celle à la loi précitée du 31 juillet 2006.

Toutefois et compte tenu des explications des auteurs du projet de loi, la Commission de l’Economie 
a complété cette référence par un renvoi à l’article 8 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réor-
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ganisation de l’ILNAS, car l’ensemble des informations figurant à l’article 12, paragraphe 1er, de la 
directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil ne se trouvent pas dans la loi précitée du 
31 juillet 2006 transposant cette directive.

En effet, le paragraphe 6 dudit article 8 précise que l’ILNAS gère le système d’alerte de l’Union 
européenne au niveau national. C’est, par ailleurs, le paragraphe 1er de ce même article qui cite le 
règlement n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil. Au sein de ce règlement européen, 
l’article 22 traite du système communautaire d’échange rapide d’informations tel que mentionné dans 
l’article 12, paragraphe 1er, de la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil.

*

Copie de la présente est envoyée pour information à Monsieur Xavier Bettel, Premier Ministre, 
Ministre d’Etat, à Monsieur Etienne Schneider, Ministre de l’Economie ainsi qu’à Monsieur Fernand 
Etgen, Ministre aux Relations avec le Parlement.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération très distinguée.

	 Le Président de la Chambre des Députés, 
	 Mars DI BARTOLOMEO

*

TEXTE COORDONNE

Art. 1er. (1) Au sens de la présente loi, on entend par:
a)	„produit“: tout produit de fabrication industrielle et tout produit agricole, y compris les produits de 

la pêche;
b)	„service“: tout service de la société de l’information, c’est-à-dire tout service presté normalement 

contre rémunération, à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire 
de services.

	 Aux fins de la présente définition, on entend par:
	 i)	 „à distance“: un service fourni sans que les parties soient simultanément présentes;
	 ii)	 „par voie électronique“: un service envoyé à l’origine et reçu à destination au moyen d’équipe-

ments électroniques de traitement (y compris la compression numérique) et de stockage de 
données, et qui est entièrement transmis, acheminé et reçu par fils, par radio, par moyens 
optiques ou par d’autres moyens électromagnétiques;

	iii)	 „à la demande individuelle d’un destinataire de services“: un service fourni par transmission de 
données sur demande individuelle.

	 Une liste indicative des services non visés par cette définition figure à l’annexe I;
c)	„spécification technique“: une spécification qui figure dans un document définissant les caractéris-

tiques requises d’un produit, telles que les niveaux de qualité ou de propriété d’emploi, la sécurité, 
les dimensions, y compris les exigences applicables au produit en ce qui concerne la dénomination 
de vente, la terminologie, les symboles, les essais et les méthodes d’essai, l’emballage, le marquage 
et l’étiquetage, ainsi que les procédures d’évaluation de la conformité.

	 Les termes „spécification technique“ recouvrent également les méthodes et les procédés de produc-
tion relatifs aux produits agricoles visés à l’article 38, paragraphe 1er, deuxième alinéa, du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, aux produits destinés à l’alimentation humaine et animale, 
ainsi qu’aux médicaments tels que définis à l’article 1er de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des 
médicaments préfabriqués, de même que les méthodes et procédés de production relatifs aux autres 
produits, dès lors qu’ils ont une incidence sur les caractéristiques de ces derniers;

d)	„autre exigence“: une exigence, autre qu’une spécification technique, imposée à l’égard d’un produit 
pour des motifs de protection, notamment des consommateurs ou de l’environnement, et visant son 
cycle de vie après mise sur le marché, telle que ses conditions d’utilisation, de recyclage, de réemploi 
ou d’élimination lorsque ces conditions peuvent influencer de manière significative la composition 
ou la nature du produit ou sa commercialisation;
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e)	„règle relative aux services“: une exigence de nature générale relative à l’accès aux activités de 
services au sens du point b) et à leur exercice, notamment les dispositions relatives au prestataire 
de services, aux services et au destinataire de services, à l’exclusion des règles qui ne visent pas 
spécifiquement les services définis audit point.

	 Aux fins de la présente définition:
	i)	 une règle est considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l’information 

lorsque, au regard de sa motivation et du texte de son dispositif, elle a pour finalité et pour objet 
spécifiques, dans sa totalité ou dans certaines dispositions ponctuelles, de réglementer de manière 
explicite et ciblée ces services;

	ii)	une règle n’est pas considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l’infor-
mation si elle ne concerne ces services que d’une manière implicite ou incidente;

f)	 „règle technique“: une spécification technique ou autre exigence ou une règle relative aux services, 
y compris les dispositions administratives qui s’y appliquent, dont l’observation est obligatoire de 
jure ou de facto, pour la commercialisation, la prestation de services, l’établissement d’un opérateur 
de services ou l’utilisation dans un Etat membre ou dans une partie importante de cet Etat, de même 
que, sous réserve de celles visées à l’article 5, les dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives des Etats membres interdisant la fabrication, l’importation, la commercialisation ou 
l’utilisation d’un produit ou interdisant de fournir ou d’utiliser un service ou de s’établir comme 
prestataire de services.

	 Constituent notamment des règles techniques de facto:
	 i)	 les dispositions législatives, réglementaires ou administratives qui renvoient soit à des spécifi-

cations techniques ou à d’autres exigences ou à des règles relatives aux services, soit à des codes 
professionnels ou de bonne pratique qui se réfèrent eux-mêmes à des spécifications techniques 
ou à d’autres exigences ou à des règles relatives aux services, dont le respect confère une pré-
somption de conformité aux prescriptions fixées par lesdites dispositions législatives, réglemen-
taires ou administratives;

	 ii)	 les accords volontaires auxquels l’autorité publique est partie contractante et qui visent, dans 
l’intérêt général, le respect de spécifications techniques ou d’autres exigences, ou de règles 
relatives aux services, à l’exclusion des cahiers de charges des marchés publics;

	iii)	 les spécifications techniques ou d’autres exigences ou les règles relatives aux services liées à 
des mesures fiscales ou financières qui affectent la consommation de produits ou de services 
en encourageant le respect de ces spécifications techniques ou autres exigences ou règles rela-
tives aux services; ne sont pas concernées les spécifications techniques ou autres exigences ou 
les règles relatives aux services liées aux régimes nationaux de sécurité sociale.

	 Sont concernées les règles techniques qui sont fixées par les autorités nationales désignées.
g)	„projet de règle technique» : le texte d’une spécification technique, ou d’une autre exigence ou d’une 

règle relative aux services, y compris de dispositions administratives, qui est élaboré dans le but de 
l’établir ou de la faire finalement établir comme une règle technique et qui se trouve à un stade de 
préparation où il est encore possible d’y apporter des amendements substantiels.

(2) La présente loi ne s’applique pas:
a)	aux services de radiodiffusion sonore;
b)	aux services de radiodiffusion télévisuelle visés à l’article 2, point 20) de la loi modifiée du 27 juillet 

1991 sur les médias électroniques.

(3) La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une 
réglementation nationale en matière de services postaux et de télécommunication.

(4.) La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une 
réglementation de l’Union européenne en matière de services financiers, tels qu’énumérés de manière 
non exhaustive à l’annexe II de la présente loi.

(5) A l’exception de l’article 3, paragraphe 3, la présente loi ne s’applique pas aux règles édictées 
par ou pour les marchés réglementés au sens de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés 
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d’instruments financiers et la législation transposant la directive 2004/30/CE ou par ou pour d’autres 
marchés ou organes effectuant des opérations de compensation ou de règlement pour ces marchés.

(6) La présente loi ne s’applique pas aux mesures qui sont estimées nécessaires dans le cadre des 
traités pour assurer la protection des personnes, et en particulier des travailleurs, lors de l’utilisation 
de produits, pour autant que ces mesures n’affectent pas les produits.

Art. 2. L’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des 
produits et services (désigné ci-après par „ILNAS“) communique à la Commission européenne, confor-
mément à l’article 3, paragraphe 1er l’ensemble des demandes faites à l’organisme de normalisation en 
vue d’élaborer des spécifications techniques ou une norme destinée à des produits spécifiques aux fins 
de promulguer une règle technique pour lesdits produits sous la forme d’un projet de règles techniques 
et indique les raisons qui justifient cette promulgation.

Art. 3. (1) Sous réserve de l’article 5, l’ILNAS communique immédiatement à la Commission 
européenne tout projet de règle technique, sauf s’il s’agit d’une simple transposition intégrale d’une 
norme internationale ou européenne, auquel cas une simple information quant à la norme concernée 
suffit ; il adresse également à la Commission européenne une notification concernant les raisons pour 
lesquelles l’établissement d’une telle règle technique est nécessaire, à moins que ces raisons ne res-
sortent déjà du projet.

Le cas échéant, et à moins qu’il n’ait été transmis en liaison avec une communication antérieure, 
l’ILNAS communique à la Commission européenne en même temps le texte des dispositions législa-
tives et réglementaires de base principalement et directement concernées, si la connaissance de ce texte 
est nécessaire pour l’appréciation de la portée du projet de règle technique.

L’ILNAS procède à une nouvelle communication du projet de règle technique à la Commission 
européenne, dans les conditions énoncées à l’alinéa premier et alinéa deux du présent paragraphe, s’il 
apportent à ce projet, d’une manière significative, des changements qui auront pour effet de modifier 
son champ d’application, d’en raccourcir le calendrier d’application initialement prévu, d’ajouter des 
spécifications ou des exigences, ou de rendre celles-ci plus strictes.

Lorsque le projet de règle technique vise en particulier la limitation de la commercialisation ou de 
l’utilisation d’une substance, d’une préparation ou d’un produit chimique, pour des motifs de santé 
publique ou de protection des consommateurs ou de l’environnement, l’ILNAS communique également 
soit un résumé, soit les références de toutes les données pertinentes relatives à la substance, à la pré-
paration ou au produit visé et celles relatives aux produits de substitution connus et disponibles, dans 
la mesure où ces renseignements sont disponibles, ainsi que les effets attendus de la mesure au regard 
de la santé publique ou de la protection du consommateur et de l’environnement, avec une analyse des 
risques effectuée, dans des cas appropriés, selon les principes généraux d’évaluation des risques prévus 
dans la partie concernée de l’annexe XV, section 11.3, du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement 
européen et du Conseil.

En ce qui concerne des spécifications techniques ou d’autres exigences ou des règles relatives aux 
services, visées à l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point iii), de la présente loi, 
les observations ou les avis circonstanciés de la Commission européenne ou des Etats membres ne 
peuvent porter que sur les aspects qui peuvent entraver les échanges ou, en ce qui concerne les règles 
relatives aux services, la libre circulation des services ou la liberté d’établissement des opérateurs de 
services, et non sur le volet fiscal ou financier de la mesure.

(2) L’ILNAS, qui a fait part d’un projet de règle technique à la Commission européenne et aux Etats 
membres, tiendra compte dans la mesure du possible, lors de la mise au point ultérieure de la règle 
technique, de leurs observations.

(3) L’ILNAS communique sans délai à la Commission européenne le texte définitif d’une règle 
technique.

(4) Les informations fournies au titre du présent article ne sont pas considérées comme confiden-
tielles, sauf si l’ILNAS, auteur de la notification, demande expressément qu’elles le soient. Toute 
demande de ce type doit être motivée.
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Dans le cas d’une telle demande, les administrations nationales peuvent, en prenant les précautions 
nécessaires, consulter pour expertise des personnes physiques ou morales pouvant relever du secteur 
privé.

(5) Lorsqu’un projet de règle technique fait partie d’une mesure dont la communication à l’état de 
projet est prévue par d’autres actes de l’Union européenne, l’ILNAS peut effectuer la communication 
prévue au paragraphe 1er au titre de cet autre acte, sous réserve d’indiquer formellement qu’elle vaut 
aussi au titre de la présente loi.

Art. 4. (1) L’ILNAS reporte l’adoption d’un projet de règle technique de trois mois à compter de 
la date de la réception par la Commission européenne de la communication prévue à l’article 3, para-
graphe 1er.

(2) Est reporté:
–	 de quatre mois l’adoption d’un projet de règle technique ayant la forme d’un accord volontaire au 

sens de l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point ii),
–	 sans préjudice des paragraphes 3, 4 et 5 du présent article, de six mois l’adoption de tout autre projet 

de règle technique, à l’exclusion des projets de règles relatives aux services,
à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication visée à 
l’article 3, paragraphe 1er, si la Commission européenne ou un autre Etat membre émet, dans les trois 
mois qui suivent cette date, un avis circonstancié selon lequel la mesure envisagée présente des aspects 
pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre circulation des marchandises dans le cadre du 
marché intérieur,
–	 sans préjudice des paragraphes 4 et 5, de quatre mois l’adoption d’un projet de règle relative aux 

services, à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication 
visée à l’article 3, paragraphe 1er, si la Commission européenne ou un autre Etat membre émet, dans 
les trois mois qui suivent cette date, un avis circonstancié selon lequel la mesure envisagée présente 
des aspects pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre circulation des services ou à la 
liberté d’établissement des opérateurs de services dans le cadre du marché intérieur.
En ce qui concerne les projets de règles relatives aux services, les avis circonstanciés de l’ILNAS 

ne peuvent porter atteinte aux mesures de politique culturelle, notamment dans le domaine audiovisuel, 
qui pourraient être adoptées, conformément au droit de l’Union européenne, en tenant compte de leur 
diversité linguistique, des spécificités nationales et régionales, ainsi que de leurs patrimoines 
culturels.

L’ILNAS fait rapport à la Commission européenne sur la suite qu’il a l’intention de donner à de tels 
avis circonstanciés.

En ce qui concerne les règles relatives aux services, l’ILNAS indique, s’il y a lieu, les raisons pour 
lesquelles les avis circonstanciés ne peuvent être pris en compte.

(3) L’adoption d’un projet de règle technique, à l’exclusion des projets de règles relatives aux ser-
vices, est reportée de douze mois à compter de la date de la réception par la Commission européenne 
de la communication visée à l’article 3, paragraphe 1er, de la présente loi, si, dans les trois mois qui 
suivent cette date, la Commission européenne fait part de son intention de proposer ou d’adopter une 
directive, un règlement ou une décision conformément à l’article 288 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne sur ce sujet.

(4) L’adoption d’un projet de règle technique est reportée de douze mois à compter de la date de la 
réception par la Commission européenne de la communication visée à l’article 3, paragraphe 1er, de la 
présente loi, si, dans les trois mois qui suivent cette date, la Commission européenne fait part du constat 
que le projet de règle technique porte sur une matière couverte par une proposition de directive, de 
règlement ou de décision présentée au Parlement européen et au Conseil de l’Union européenne confor-
mément à l’article 288 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

(5) Si le Conseil de l’Union européenne adopte une position en première lecture durant la période 
de statu quo visée aux paragraphes 3 et 4, cette période est, sous réserve du paragraphe 6, étendue à 
dix-huit mois.
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(6) Les obligations visées aux paragraphes 3, 4 et 5 cessent:
a)	 lorsque la Commission européenne informe l’ILNAS qu’elle renonce à son intention de proposer 

ou d’adopter un acte contraignant;
b)	lorsque la Commission européenne informe l’ILNAS du retrait de sa proposition ou de son projet;
c)	 lors de l’adoption d’un acte contraignant par le Parlement européen et le Conseil de l’Union euro-

péenne ou par la Commission européenne.

(7) Les paragraphes 1er à 5 ne s’appliquent pas lorsque:
a)	pour des raisons urgentes tenant à une situation grave et imprévisible qui a trait à la protection de 

la santé des personnes et des animaux, à la préservation des végétaux ou à la sécurité et, pour les 
règles relatives aux services, aussi à l’ordre public, notamment à la protection des mineurs, des 
règles techniques doivent être élaborées dans un très bref délai pour les arrêter et les mettre en 
vigueur aussitôt, sans qu’une consultation soit possible;

	 ou
b)	pour des raisons urgentes tenant à une situation grave qui a trait à la protection de la sécurité et de 

l’intégrité du système financier, et notamment pour la protection des déposants, des investisseurs et 
des assurés, des règles relatives aux services financiers doivent être arrêtées et mises en vigueur 
aussitôt.
L’ILNAS indique, dans la communication visée à l’article 3, les motifs qui justifient l’urgence des 

mesures en question.

Art. 5. (1) Les articles 3 et 4 ne s’appliquent pas aux dispositions législatives, réglementaires et 
administratives ou aux accords volontaires par lesquels les instances concernées:
a)	 se conforment aux actes contraignants de l’Union européenne qui ont pour effet l’adoption de spé-

cifications techniques ou de règles relatives aux services;
b)	remplissent les engagements découlant d’accords internationaux qui ont pour effet l’adoption de 

spécifications techniques ou de règles relatives aux services communs dans l’Union européenne;
c)	 font usage des clauses de sauvegarde prévues dans des actes contraignants de l’Union 

européenne;
d)	appliquent l’article 22, paragraphe 4 du règlement européen n° 765/2008 du Parlement européen et 

du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance 
du marché pour la commercialisation des produits la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la 
sécurité générale des produits et de l’article 8 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorgani-
sation de l’ILNAS;

e)	 se limitent à exécuter un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne;
f)	 se limitent à modifier une règle technique au sens de l’article 1er, paragraphe 1er, point f), confor-

mément à une demande de la Commission européenne en vue d’éliminer une entrave aux échanges 
ou, pour les règles relatives aux services, à la libre circulation des services ou à la liberté d’établis-
sement des opérateurs de services.

(2) L’article 4 ne s’applique pas aux dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
États membres visant l’interdiction de fabrication, dans la mesure où elles n’entravent pas la libre 
circulation des produits.

(3) L’article 4, paragraphes 3 à 6, ne s’applique pas aux accords volontaires visés à l’article 1er, 
paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point ii).

(4) L’article 4 ne s’applique pas aux spécifications techniques ou autres exigences ou aux règles 
relatives aux services visées à l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point iii).

Art. 6. Lorsqu’une règle technique est adoptée, celle-ci contient une référence à la présente loi lors 
de sa publication au Mémorial.

*
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ANNEXE I

Liste indicative des services non couverts par l’article 1er, paragraphe 1, 
point b), deuxième alinéa

1. Services non fournis „à distance“

Services prestés en présence physique du prestataire et du destinataire, même s’ils impliquent l’uti-
lisation de dispositifs électronique:
a)	examen ou traitement dans un cabinet de médecin au moyen d’équipements électroniques, mais en 

présence physique du patient;
b)	consultation d’un catalogue électronique dans un magasin en présence physique du client;
c)	 réservation d’un billet d’avion via un réseau d’ordinateurs dans une agence de voyage en présence 

physique du client,
d)	mise à disposition de jeux électroniques dans une galerie en présence physique de l’utilisateur.

2. Services non fournis „par voie électronique“

–	 Services dont le contenu est matériel même s’ils impliquent l’utilisation de dispositifs 
électroniques:
a)	distribution automatique de billets (billets de banque, billets de trains);
b)	accès aux réseaux routiers, parkings, etc., payants même si à l’entrée et/ou à la sortie des dispo-

sitifs électroniques interviennent pour contrôler l’accès et/ou assurer le paiement correct.
–	 Services „off-line“: distribution de CD-ROM ou de logiciels sur disquette.
–	 Services qui ne sont pas fournis au moyen de systèmes électroniques de stockage et de traitement 

de données:
a)	 services de téléphonie vocale;
b)	services de télécopieur/télex;
c)	 services prestés par téléphonie vocale ou télécopieur;
d)	consultation d’un médecin par téléphone/télécopieur;
e)	consultation d’un avocat par téléphone/télécopieur;
f)	 markteing direct par téléphone/télécopieur.

3. Services non fournis „à la demande individuelle d’un destinataire de services“

Services fournis par l’envoi de données sans appel individuel et destinés à la réception simultanée 
d’un nombre illimité de destinataires (transmission „point à multi-point“):
a)	 services de radiodiffusion télévisuelle (y compris la quasi vidéo à la demande) visés à l’article 2, 

point 20) de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques;
b)	services de radiodiffusion sonore;
c)	 télétexte (télévisuel).

*
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ANNEXE II

Liste indicative des services financiers visés à l’article 1er, paragraphe 4

–	 Services d’investissement,
–	 Opérations d’assurance et de réassurance,
–	 Services bancaires,
–	 Opérations ayant trait aux fonds de pensions,
–	 Services visant des opérations à terme ou en option.

Ces services comprennent en particulier:
a)	 les services d’investissement visés à l’annexe II de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur 

financier; les services d’entreprises d’investissements collectifs;
b)	les services relevant des activités bénéficiant de la reconnaissance mutuelle et visés à l’annexe de 

la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier;
c)	 les opérations relevant des activités d’assurance et de réassurance.
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No 69415

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

*  *  *

AVIS COMPLÉMENTAIRE DU CONSEIL D’ÉTAT
(5.7.2016)

Par dépêche du 20 juin 2016, le président de la Chambre des députés a fait parvenir au Conseil 
d’État une série d’amendements au projet de loi sous rubrique, adoptés par la Commission de 
l’économie.

Au texte desdits amendements étaient joints un commentaire pour chacun des amendements ainsi 
qu’un texte coordonné du projet de loi sous avis intégrant les amendements parlementaires.

Au regard des commentaires relatifs aux différents amendements et des explications fournies par la 
commission parlementaire, le Conseil d’État est en mesure de lever son opposition formelle formulée 
dans son avis du 24 mai 2016 à l’endroit de l’article 5, paragraphe 1er, point d), de la loi en projet. Le 
texte des amendements n’appelle pas d’autre observation.

Ainsi délibéré en séance plénière, le 5 juillet 2016.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges WIVENES

20.10.2016
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No 69416

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

*  *  *

AVIS COMPLEMENTAIRE DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(7.7.2016)

Le projet de loi n° 6941 a pour objet de transposer dans la législation nationale la directive 
2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 20151.

Les amendements parlementaires sous avis reprennent l’ensemble des suggestions formulées par le 
Conseil d’Etat dans son avis du 24 mai 2016.

Ils suppriment notamment les deux listes indicatives qui figuraient en annexe au projet de loi  
n° 6941 ainsi que leurs références dans le projet de loi et qui concernaient (i) les services non-couverts 
par la loi et (ii) les services financiers exclus du champ d’application de la loi, dans la mesure où 
lesdites listes ne présentaient pas un caractère exhaustif.

L’article 5 du projet de loi se trouve également modifié par les présents amendements afin de rem-
placer la référence au règlement (CE) n° 765/20082, par une référence à la loi modifiée du 31 juillet 
2006 relative à la sécurité générale des produits ainsi qu’à la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant 
réorganisation de l’ILNAS.

A cet égard, la Chambre de Commerce relève une erreur matérielle au sein de l’amendement proposé 
à l’article 5 d) du projet de loi alors qu’il y a lieu de supprimer l’article „de“ avant les termes „l’arti-
cle 8 de la loi modifiée du 4 juillet 2014“, de sorte que ledit amendement se lise comme suit:  
„d) appliquent la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des produits et [de] 
l’article 8 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS“.

La Chambre de Commerce n’a pas d’autres remarques à formuler et s’en tient à l’exposé des motifs 
qui explique clairement le cadre et les objectifs des amendements parlementaires sous avis.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver les 
amendements parlementaires sous avis.

1	 Directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information 
dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.

2	 Règlement (CE) n° 765/2008 du parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accré-
ditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits.

20.10.2016
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No 69417

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

*  *  *

AVIS COMPLEMENTATIRE DE LA CHAMBRE DES METIERS
(21.7.2016)

Par sa lettre du 21 juin 2016, Monsieur le Ministre de l’Economie a bien voulu demander l’avis de 
la Chambre des Métiers au sujet des amendements parlementaires relatifs au projet de loi repris sous 
rubrique.

Concernant le contenu du projet de loi en question, la Chambre des Métiers renvoie à son avis du 
18 mars 2016:

„Le projet de loi sous avis a pour objet de transposer dans le droit luxembourgeois la direc- 
tive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015. Ladite directive 
prévoit une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information.

L’objectif étant que l’ILNAS (Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de 
la sécurité et qualité des produits et services) notifie à la Commission européenne et aux autres 
Etats membres les projets de réglementations techniques nationales concernant des produits et/ou 
des services, qui lui ont été transmis (avant leur adoption) par des départements ministériels, admi-
nistrations publiques et établissements publics à l’origine des projets de réglementations 
techniques.

Les domaines soumis aux règles techniques nationales sont entre autres la construction, l’agri-
culture, les télécommunications, les transports ou encore la mécanique.

Cette procédure permet ainsi d’assurer la compatibilité des projets de textes avec la législation 
de l’UE et des principes qui s’appliquent au marché intérieur. De plus, elle permet d’identifier des 
besoins éventuels d’harmonisation au niveau de l’Union européenne.“
Les amendements contiennent deux modifications majeures.
Premièrement, les amendements prévoient la suppression des annexes I et II. En effet, à travers son 

avis, le Conseil d’Etat attire l’attention sur le fait que les énumérations qu’elles comprennent ne pré-
sentent qu’un caractère purement indicatif et non pas exhaustif, énumérations qui, selon lui, n’ont pas 
leur place dans un texte de loi.

Deuxièmement, les amendements procèdent à une reformulation du point d) du paragraphe 1er, de 
l’article 5, en remplaçant la référence au règlement européen n° 765/2008 par des références à la loi 
modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des produits et à l’article 8 de la loi modifiée 
du 4 juillet 2014 portant réorganisation de I’ILNAS.

*

8.11.2016
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La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 21 juillet 2016

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président,		
	 Tom WIRION	 Roland KUHN
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No 69418

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2015-2016

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE L’ECONOMIE
(22.9.2016)

La Commission se compose de: M. Franz FAYOT, Président; M. Claude HAAGEN, Rapporteur; 
Mme Diane ADEHM, MM. Gérard ANZIA, André BAULER, Mmes Simone BEISSEL, Tess BURTON, 
M. Félix EISCHEN, Mme Joëlle ELVINGER, M. Léon GLODEN, Mme Françoise HETTO-GAASCH, 
MM. Laurent MOSAR et Roy REDING, Membres. 

*

1) ANTECEDENTS

Le 4 février 2016, le projet de loi n° 6941 prévoyant une procédure d’information dans le domaine 
des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information a été 
déposé à la Chambre des Députés par Monsieur le Ministre de l’Economie.

Le dispositif déposé était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, d’un 
tableau de correspondance ainsi que des fiches financière et d’évaluation d’impact. Par ailleurs, la 
directive (UE) 2015/1535 à transposer et le projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement 
grand-ducal du 17 juillet 2000 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et 
réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information étaient 
joints au document de dépôt.

Les corporations ont rendu leurs avis comme suit:
–	 la Chambre de Commerce le 1er mars 2016;
–	 la Chambre des Métiers le 18 mars 2016.

La Haute Corporation a rendu son avis le 24 mai 2016.
Lors de sa réunion du 9 juin 2016, la Commission de l’Economie a désigné Monsieur Claude Haagen 

comme rapporteur du projet de loi. Au cours de cette même réunion, la commission a procédé à l’exa-
men conjoint du projet de loi et de l’avis du Conseil d’Etat.

Le 20 juin 2016, la Commission de l’Economie a adressé une lettre d’amendement pour avis au 
Conseil d’Etat. Celui-ci a rendu son avis complémentaire le 5 juillet 2016.

L’avis complémentaire de la Chambre de Commerce date du 7 juillet 2016.
Lors de sa réunion du 7 juillet 2016, la Commission de l’Economie a examiné l’avis complémentaire 

du Conseil d’Etat et a décidé de procéder à la rédaction d’un projet de rapport.
Le 22 septembre 2016, la Commission de l’Economie a adopté le présent rapport.

*

15.11.2016
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2) OBJET DU PROJET DE LOI

Le projet de loi a pour objet de transposer dans la législation nationale la directive (UE) 2015/1535 
du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans 
le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de 
l’information.

La procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques a été établie au sein 
des Communautés européennes dès 1983 par la directive 83/189/CEE du Conseil. 

Cette procédure d’information a été codifiée pour la première fois par la directive 98/34/CE du 
22  juin 1998 et modifiée par la directive 98/48/CE du 20 juillet 1998, principalement dans le but 
d’étendre son application aux services de la société de l’information. La directive (UE) 2015/1535 
codifie pour la deuxième fois cette procédure. 

En vue du bon fonctionnement du marché intérieur, il s’est en effet avéré opportun d’assurer la plus 
grande transparence des initiatives nationales visant l’établissement de réglementations techniques, 
celles-ci pouvant constituer des entraves à la libre circulation des biens et services. 

Tout Etat membre projetant l’adoption d’une règle technique définie au premier article de ce projet 
de loi doit immédiatement communiquer son projet à la Commission européenne, sauf s’il s’agit de la 
transposition d’une norme internationale ou européenne, auquel cas une simple information de la 
Commission quant à la norme concernée suffit. 

L’objectif de cette procédure d’information est de permettre à la Commission européenne et aux 
Etats membres d’examiner avant leur adoption les règlements techniques que les Etats membres 
entendent adopter concernant les produits (industriels, agricoles et de la pêche) et les services de la 
société de l’information. Cette procédure d’information permet ainsi de s’assurer que les projets de 
textes sont compatibles avec la législation de l’UE et les principes qui s’appliquent au marché intérieur, 
ainsi que d’identifier les éventuels besoins d’harmonisation au niveau de l’UE. Il est à noter que le 
respect de cette procédure d’information préalable à la Commission est important. En effet, la Cour de 
justice de l’Union européenne a affirmé à plusieurs reprises que le non-respect de cette obligation 
entraînait l’inopposabilité aux particuliers des règles techniques concernées.

Les domaines soumis aux règles techniques nationales sont entre autres la construction, l’agriculture, 
les télécommunications, les transports, la mécanique, les produits chimiques, les équipements médicaux 
et les fournitures en énergie.

Les modifications à apporter à la réglementation nationale existante, le règlement grand-ducal du 
17 juillet 2000 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations 
techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information, en vue de la transposition 
de la directive (UE) 2015/1535 étant substantielles, les auteurs ont opté, pour des raisons de simplifi-
cation et de lisibilité du texte, pour le remplacement de l’actuel règlement grand-ducal en vigueur par 
une nouvelle loi. 

Le projet de loi prévoit aussi qu’au niveau national, l’Institut Luxembourgeois de la Normalisation, 
de l’Accréditation, de la Sécurité et Qualité des produits et services (l’ILNAS) soit en charge de la 
communication, à la Commission européenne et aux Etats membres, des projets de réglementations 
techniques nationales concernant des produits ou services, qui lui auront été transmis en amont de leur 
adoption par les départements ministériels, les administrations publiques ou les établissements publics 
à l’origine de ces projets.

Finalement, le projet de loi ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’Etat.

*

3) AVIS

3.1) Avis de la Chambre de Commerce

Dans son avis du 1er mars 2016, la Chambre de Commerce n’a pas de remarques à formuler et s’en 
tient à l’exposé des motifs. La Chambre note que le projet de loi transpose d’une façon fidèle la direc-
tive (UE) 2015/1535.

Dans son avis complémentaire du 7 juillet 2016, la Chambre de Commerce note que les amende-
ments parlementaires reprennent l’ensemble des suggestions formulées par le Conseil d’Etat. Ils sup-
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priment notamment les deux listes indicatives qui figuraient en annexe au projet de loi ainsi que leurs 
références dans le projet de loi et qui concernaient les services non-couverts par la loi et les services 
financiers exclus du champ d’application de la loi, dans la mesure où lesdites listes ne présentaient pas 
un caractère exhaustif.

3.2) Avis de la Chambre des Métiers

Ni dans son avis principal du 18 mars 2016, ni dans son avis complémentaire du 21 juillet 2016, la 
Chambre des Métiers n’a une observation particulière à formuler relativement au projet de loi amendé 
et au projet de règlement grand-ducal lui soumis pour avis.

3.3) Avis du Conseil d’Etat

Dans son avis du 24 mai 2016, le Conseil d’Etat note que la plupart des dispositions de la directive 
ont été transposées fidèlement à la directive et n’appellent pas d’observations de sa part. 

Par contre au niveau de l’article 5, le Conseil d’Etat émet une opposition formelle au point d) du 
premier paragraphe de cet article, au motif qu’il transpose de manière incorrecte le passage afférent de 
la directive (UE) 2015/1535.

Dans son avis complémentaire du 5 juillet 2016, le Conseil d’Etat, au regard des commentaires 
relatifs aux différents amendements et des explications fournies par la commission parlementaire, se 
dit être en mesure de lever son opposition formelle.

Pour le détail des observations formulées par le Conseil d’Etat, il est renvoyé au commentaire des 
articles ci-dessous.

*

4) COMMENTAIRE DES ARTICLES 

De manière générale, la Commission de l’Economie a fait siennes toutes les observations exprimées 
dans l’avis du Conseil d’Etat, de sorte que ces modifications au dispositif projeté où une reprise littérale 
d’une proposition du Conseil d’Etat a été possible ne seront pas spécifiquement commentées.

Article 1er

Le premier article se subdivise en deux parties: l’une regroupe les définitions nécessaires à une 
compréhension correcte du dispositif légal, l’autre énumère les règles et produits qui sont exclus de 
son champ d’application.

Dans son avis, le Conseil d’Etat attire l’attention de la Commission de l’Economie sur le fait qu’au 
paragraphe 1er, point b), de l’article 1er, les auteurs du projet de loi font référence à une „liste indicative 
des services non visés par cette définition“ qui est d’un caractère exemplatif. A juste titre, le Conseil 
d’Etat donne à considérer que dès que d’autres services sont conformes aux critères prévus par cette 
définition, ceux-ci peuvent tomber sous son champ d’application.

Considérant que des énumérations illustratives n’ont pas leur place dans un texte de loi, la Commission 
de l’Economie a supprimé ce renvoi à la „liste indicative“, tout comme l’annexe I du projet de loi dans 
laquelle cette liste figure.

Suivant cette même logique, la Commission de l’Economie a également enlevé l’annexe II du projet 
de loi, elle aussi d’un caractère purement indicatif et non exhaustif. Cette annexe rayée, le renvoi fait 
par le paragraphe 4 a perdu sa raison d’être.

Amendements sans observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 2
Le second article oblige l’ILNAS à communiquer à la Commission européenne l’ensemble des 

demandes faites aux organismes de normalisation en vue d’élaborer des spécifications techniques ou 
une norme destinée à des produits spécifiques aux fins de promulguer une règle technique pour lesdits 
produits.

La Commission de l’Economie a fait sienne la proposition de reformulation du début de phrase de 
cet article exprimée par le Conseil d’Etat. 
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L’article ne suscite plus d’observation dans l’avis complémentaire du Conseil d’Etat.

Article 3
Le troisième article précise les obligations de communication de l’ILNAS à la Commission euro-

péenne. A part du simple envoi de tout projet de règle technique, ainsi que des textes définitifs de règles 
techniques à la Commission européenne, une notification concernant les raisons pour lesquelles l’éta-
blissement d’une telle règle technique est jugée nécessaire est obligatoire.

Article sans observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 4
Le quatrième article fixe les délais de report de l’adoption d’un projet de règle technique et des 

règles relatives à la société de l’information. Il est distingué entre plusieurs délais en fonction de la 
raison qui est à l’origine du report.

Article sans observation de la part du Conseil d’Etat.

Article 5
Le cinquième article énumère les exceptions à l’application des deux articles qui précèdent.
Dans son avis, le Conseil d’Etat s’oppose formellement au point d) du paragraphe 1er de l’article 

sous rubrique, en ce qu’il transpose de manière incorrecte le passage afférent de la directive (UE) 
2015/1535. 

Dans son article 7, paragraphe 1er, point d), celle-ci fait, en effet, référence à l’article 12, para-
graphe 1er, de la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 décembre 2001, 
transposée en droit national par la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des 
produits.

La Commission de l’Economie a donc remplacé, tel que proposé par le Conseil d’Etat, la référence 
faite par les auteurs du projet de loi au règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché 
pour la commercialisation des produits par celle à la loi précitée du 31 juillet 2006.

Toutefois, et compte tenu des explications des auteurs du projet de loi, la Commission de l’Economie 
a complété cette référence par un renvoi à l’article 8 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réor-
ganisation de l’ILNAS, car l’ensemble des informations figurant à l’article 12, paragraphe 1er, de la 
directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil ne se trouvent pas dans la loi précitée du 
31 juillet 2006 transposant cette directive. 

En effet, le paragraphe 6 dudit article 8 précise que l’ILNAS gère le système d’alerte de l’Union 
européenne au niveau national. C’est, par ailleurs, le paragraphe 1er de ce même article qui cite le 
règlement n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil. Au sein de ce règlement européen, 
l’article 22 traite du système communautaire d’échange rapide d’informations tel que mentionné dans 
l’article 12, paragraphe 1er, de la directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil.

Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat se dit d’être en mesure de lever son opposition 
formelle dans son avis du 24 mai 2016.

Article 6
Le dernier article prévoit qu’une règle technique adoptée doit, lors de sa publication au Mémorial, 

se référer à la présente loi.
Article sans observation de la part du Conseil d’Etat.

Annexes (supprimées)
La Commission de l’Economie a supprimé les deux annexes du projet de loi. 
L’une comportait une liste indicative de services non visés par l’article 1er, paragraphe 1er, point b), 

deuxième alinéa. L’autre une liste semblable, mais concernant des services financiers visés à l’ar-
ticle  1er, paragraphe 4. Au sujet de ces suppressions, la commission renvoie à son commentaire de 
l’article 1er du projet de loi.

*
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5) TEXTE PROPOSE PAR LA COMMISSION

Compte tenu de ce qui précède, la Commission de l’Economie recommande à la Chambre des 
Députés d’adopter le projet de loi n° 6941 dans la teneur qui suit:

*

PROJET DE LOI
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

Art. 1er. (1) Au sens de la présente loi, on entend par:
a)	„produit“: tout produit de fabrication industrielle et tout produit agricole, y compris les produits de 

la pêche;
b)	„service“: tout service de la société de l’information, c’est-à-dire tout service presté normalement 

contre rémunération, à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire 
de services.

	 Aux fins de la présente définition, on entend par:
  i.	 „à distance“: un service fourni sans que les parties soient simultanément présentes;
 ii.	 „par voie électronique“: un service envoyé à l’origine et reçu à destination au moyen d’équipe-

ments électroniques de traitement (y compris la compression numérique) et de stockage de 
données, et qui est entièrement transmis, acheminé et reçu par fils, par radio, par moyens 
optiques ou par d’autres moyens électromagnétiques;

iii.	 „à la demande individuelle d’un destinataire de services“: un service fourni par transmission de 
données sur demande individuelle;

c)	„spécification technique“: une spécification qui figure dans un document définissant les caractéris-
tiques requises d’un produit, telles que les niveaux de qualité ou de propriété d’emploi, la sécurité, 
les dimensions, y compris les exigences applicables au produit en ce qui concerne la dénomination 
de vente, la terminologie, les symboles, les essais et les méthodes d’essai, l’emballage, le marquage 
et l’étiquetage, ainsi que les procédures d’évaluation de la conformité.

	 Les termes „spécification technique“ recouvrent également les méthodes et les procédés de produc-
tion relatifs aux produits agricoles visés à l’article 38, paragraphe 1er, deuxième alinéa, du traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne, aux produits destinés à l’alimentation humaine et animale, 
ainsi qu’aux médicaments tels que définis à l’article 1er de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des 
médicaments préfabriqués, de même que les méthodes et procédés de production relatifs aux autres 
produits, dès lors qu’ils ont une incidence sur les caractéristiques de ces derniers;

d)	„autre exigence“: une exigence, autre qu’une spécification technique, imposée à l’égard d’un produit 
pour des motifs de protection, notamment des consommateurs ou de l’environnement, et visant son 
cycle de vie après mise sur le marché, telle que ses conditions d’utilisation, de recyclage, de réemploi 
ou d’élimination lorsque ces conditions peuvent influencer de manière significative la composition 
ou la nature du produit ou sa commercialisation;

e)	„règle relative aux services“: une exigence de nature générale relative à l’accès aux activités de 
services au sens du point b) et à leur exercice, notamment les dispositions relatives au prestataire 
de services, aux services et au destinataire de services, à l’exclusion des règles qui ne visent pas 
spécifiquement les services définis audit point.

	 Aux fins de la présente définition:
 i.	une règle est considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l’information 

lorsque, au regard de sa motivation et du texte de son dispositif, elle a pour finalité et pour objet 
spécifiques, dans sa totalité ou dans certaines dispositions ponctuelles, de réglementer de manière 
explicite et ciblée ces services;

ii.	une règle n’est pas considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l’infor-
mation si elle ne concerne ces services que d’une manière implicite ou incidente;
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f)	 „règle technique“: une spécification technique ou autre exigence ou une règle relative aux services, 
y compris les dispositions administratives qui s’y appliquent, dont l’observation est obligatoire de 
jure ou de facto, pour la commercialisation, la prestation de services, l’établissement d’un opérateur 
de services ou l’utilisation dans un Etat membre ou dans une partie importante de cet Etat, de même 
que, sous réserve de celles visées à l’article 5, les dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives des Etats membres interdisant la fabrication, l’importation, la commercialisation ou 
l’utilisation d’un produit ou interdisant de fournir ou d’utiliser un service ou de s’établir comme 
prestataire de services.

	 Constituent notamment des règles techniques de facto:
  i.	 les dispositions législatives, réglementaires ou administratives qui renvoient soit à des spécifi-

cations techniques ou à d’autres exigences ou à des règles relatives aux services, soit à des codes 
professionnels ou de bonne pratique qui se réfèrent eux-mêmes à des spécifications techniques 
ou à d’autres exigences ou à des règles relatives aux services, dont le respect confère une pré-
somption de conformité aux prescriptions fixées par lesdites dispositions législatives, réglemen-
taires ou administratives;

 ii.	 les accords volontaires auxquels l’autorité publique est partie contractante et qui visent, dans 
l’intérêt général, le respect de spécifications techniques ou d’autres exigences, ou de règles 
relatives aux services, à l’exclusion des cahiers de charges des marchés publics;

iii.	 les spécifications techniques ou d’autres exigences ou les règles relatives aux services liées à 
des mesures fiscales ou financières qui affectent la consommation de produits ou de services 
en encourageant le respect de ces spécifications techniques ou autres exigences ou règles rela-
tives aux services; ne sont pas concernées les spécifications techniques ou autres exigences ou 
les règles relatives aux services liées aux régimes nationaux de sécurité sociale.

	 Sont concernées les règles techniques qui sont fixées par les autorités nationales désignées;
g)	„projet de règle technique“: le texte d’une spécification technique, ou d’une autre exigence ou d’une 

règle relative aux services, y compris de dispositions administratives, qui est élaboré dans le but de 
l’établir ou de la faire finalement établir comme une règle technique et qui se trouve à un stade de 
préparation où il est encore possible d’y apporter des amendements substantiels.

(2) La présente loi ne s’applique pas:
a)	aux services de radiodiffusion sonore;
b)	aux services de radiodiffusion télévisuelle visés à l’article 2, point 20) de la loi modifiée du 27 juillet 

1991 sur les médias électroniques.

(3) La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une 
réglementation nationale en matière de services postaux et de télécommunication.

(4) La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une 
réglementation de l’Union européenne en matière de services financiers.

(5) A l’exception de l’article 3, paragraphe 3, la présente loi ne s’applique pas aux règles édictées 
par ou pour les marchés réglementés au sens de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés 
d’instruments financiers ou par ou pour d’autres marchés ou organes effectuant des opérations de 
compensation ou de règlement pour ces marchés.

(6) La présente loi ne s’applique pas aux mesures qui sont estimées nécessaires dans le cadre des 
traités pour assurer la protection des personnes, et en particulier des travailleurs, lors de l’utilisation 
de produits, pour autant que ces mesures n’affectent pas les produits.

Art. 2. L’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des 
produits et services (désigné ci-après par „ILNAS“) communique à la Commission européenne, confor-
mément à l’article 3, paragraphe 1er, l’ensemble des demandes faites à l’organisme de normalisation 
en vue d’élaborer des spécifications techniques ou une norme destinée à des produits spécifiques aux 
fins de promulguer une règle technique pour lesdits produits sous la forme d’un projet de règles tech-
niques et indique les raisons qui justifient cette promulgation.

Art. 3. (1) Sous réserve de l’article 5, l’ILNAS communique immédiatement à la Commission 
européenne tout projet de règle technique, sauf s’il s’agit d’une simple transposition intégrale d’une 
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norme internationale ou européenne, auquel cas une simple information quant à la norme concernée 
suffit; il adresse également à la Commission européenne une notification concernant les raisons pour 
lesquelles l’établissement d’une telle règle technique est nécessaire, à moins que ces raisons ne res-
sortent déjà du projet.

Le cas échéant, et à moins qu’il n’ait été transmis en liaison avec une communication antérieure, 
l‘ILNAS communique à la Commission européenne en même temps le texte des dispositions législa-
tives et réglementaires de base principalement et directement concernées, si la connaissance de ce texte 
est nécessaire pour l’appréciation de la portée du projet de règle technique.

L’ILNAS procède à une nouvelle communication du projet de règle technique à la Commission 
européenne, dans les conditions énoncées à l’alinéa premier et alinéa deux du présent paragraphe, s’il 
apportent à ce projet, d’une manière significative, des changements qui auront pour effet de modifier 
son champ d’application, d’en raccourcir le calendrier d’application initialement prévu, d’ajouter des 
spécifications ou des exigences, ou de rendre celles-ci plus strictes.

Lorsque le projet de règle technique vise en particulier la limitation de la commercialisation ou de 
l’utilisation d’une substance, d’une préparation ou d’un produit chimique, pour des motifs de santé 
publique ou de protection des consommateurs ou de l’environnement, l’ILNAS communique également 
soit un résumé, soit les références de toutes les données pertinentes relatives à la substance, à la pré-
paration ou au produit visé et celles relatives aux produits de substitution connus et disponibles, dans 
la mesure où ces renseignements sont disponibles, ainsi que les effets attendus de la mesure au regard 
de la santé publique ou de la protection du consommateur et de l’environnement, avec une analyse des 
risques effectuée, dans des cas appropriés, selon les principes généraux d’évaluation des risques prévus 
dans la partie concernée de l’annexe XV, section II.3, du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement 
européen et du Conseil.

En ce qui concerne des spécifications techniques ou d’autres exigences ou des règles relatives aux 
services, visées à l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point iii), de la présente loi, 
les observations ou les avis circonstanciés de la Commission européenne ou des Etats membres ne 
peuvent porter que sur les aspects qui peuvent entraver les échanges ou, en ce qui concerne les règles 
relatives aux services, la libre circulation des services ou la liberté d’établissement des opérateurs de 
services, et non sur le volet fiscal ou financier de la mesure.

(2) L’ILNAS, qui a fait part d’un projet de règle technique à la Commission européenne et aux Etats 
membres, tiendra compte dans la mesure du possible, lors de la mise au point ultérieure de la règle 
technique, de leurs observations.

(3) L’ILNAS communique sans délai à la Commission européenne le texte définitif d’une règle 
technique.

(4) Les informations fournies au titre du présent article ne sont pas considérées comme confiden-
tielles, sauf si l’ILNAS, auteur de la notification, demande expressément qu’elles le soient. Toute 
demande de ce type doit être motivée.

Dans le cas d’une telle demande, les administrations nationales peuvent, en prenant les précautions 
nécessaires, consulter pour expertise des personnes physiques ou morales pouvant relever du secteur 
privé. 

(5) Lorsqu’un projet de règle technique fait partie d’une mesure dont la communication à l’état de 
projet est prévue par d’autres actes de l’Union européenne, l’ILNAS peut effectuer la communication 
prévue au paragraphe 1er au titre de cet autre acte, sous réserve d’indiquer formellement qu’elle vaut 
aussi au titre de la présente loi.

Art. 4. (1) L’ILNAS reporte l’adoption d’un projet de règle technique de trois mois à compter de 
la date de la réception par la Commission européenne de la communication prévue à l’article 3, para-
graphe 1er.

(2) Est reporté:
–	 de quatre mois l’adoption d’un projet de règle technique ayant la forme d’un accord volontaire au 

sens de l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point ii),
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–	 sans préjudice des paragraphes 3, 4 et 5 du présent article, de six mois l’adoption de tout autre projet 
de règle technique, à l’exclusion des projets de règles relatives aux services,

à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication visée à 
l’article 3, paragraphe 1er, si la Commission européenne ou un autre Etat membre émet, dans les trois 
mois qui suivent cette date, un avis circonstancié selon lequel la mesure envisagée présente des aspects 
pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre circulation des marchandises dans le cadre du 
marché intérieur,
–	 sans préjudice des paragraphes 4 et 5, de quatre mois l’adoption d’un projet de règle relative aux 

services, à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication 
visée à l’article 3, paragraphe 1er, si la Commission européenne ou un autre Etat membre émet, dans 
les trois mois qui suivent cette date, un avis circonstancié selon lequel la mesure envisagée présente 
des aspects pouvant éventuellement créer des obstacles à la libre circulation des services ou à la 
liberté d’établissement des opérateurs de services dans le cadre du marché intérieur.
En ce qui concerne les projets de règles relatives aux services, les avis circonstanciés de l’ILNAS 

ne peuvent porter atteinte aux mesures de politique culturelle, notamment dans le domaine audiovisuel, 
qui pourraient être adoptées, conformément au droit de l’Union européenne, en tenant compte de leur 
diversité linguistique, des spécificités nationales et régionales, ainsi que de leurs patrimoines 
culturels.

L’ILNAS fait rapport à la Commission européenne sur la suite qu’il a l’intention de donner à de tels 
avis circonstanciés. 

En ce qui concerne les règles relatives aux services, l’ILNAS indique, s’il y a lieu, les raisons pour 
lesquelles les avis circonstanciés ne peuvent être pris en compte.

(3) L’adoption d’un projet de règle technique, à l’exclusion des projets de règles relatives aux ser-
vices, est reportée de douze mois à compter de la date de la réception par la Commission européenne 
de la communication visée à l’article 3, paragraphe 1er, de la présente loi, si, dans les trois mois qui 
suivent cette date, la Commission européenne fait part de son intention de proposer ou d’adopter une 
directive, un règlement ou une décision conformément à l’article 288 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne sur ce sujet.

(4) L’adoption d’un projet de règle technique est reportée de douze mois à compter de la date de la 
réception par la Commission européenne de la communication visée à l’article 3, paragraphe 1er, de la 
présente loi, si, dans les trois mois qui suivent cette date, la Commission européenne fait part du constat 
que le projet de règle technique porte sur une matière couverte par une proposition de directive, de 
règlement ou de décision présentée au Parlement européen et au Conseil de l’Union européenne confor-
mément à l’article 288 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

(5) Si le Conseil de l’Union européenne adopte une position en première lecture durant la période 
de statu quo visée aux paragraphes 3 et 4, cette période est, sous réserve du paragraphe 6, étendue à 
dix-huit mois.

(6) Les obligations visées aux paragraphes 3, 4 et 5 cessent:
a)	 lorsque la Commission européenne informe l’ILNAS qu’elle renonce à son intention de proposer 

ou d’adopter un acte contraignant;
b)	lorsque la Commission européenne informe l’ILNAS du retrait de sa proposition ou de son projet;
c)	 lors de l’adoption d’un acte contraignant par le Parlement européen et le Conseil de l’Union euro-

péenne ou par la Commission européenne.

(7) Les paragraphes 1er à 5 ne s’appliquent pas lorsque:
a)	pour des raisons urgentes tenant à une situation grave et imprévisible qui a trait à la protection de 

la santé des personnes et des animaux, à la préservation des végétaux ou à la sécurité et, pour les 
règles relatives aux services, aussi à l’ordre public, notamment à la protection des mineurs, des 
règles techniques doivent être élaborées dans un très bref délai pour les arrêter et les mettre en 
vigueur aussitôt, sans qu’une consultation soit possible; 

	 ou
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b)	pour des raisons urgentes tenant à une situation grave qui a trait à la protection de la sécurité et de 
l’intégrité du système financier, et notamment pour la protection des déposants, des investisseurs et 
des assurés, des règles relatives aux services financiers doivent être arrêtées et mises en vigueur 
aussitôt.
L’ILNAS indique, dans la communication visée à l’article 3, les motifs qui justifient l’urgence des 

mesures en question.

Art. 5. (1) Les articles 3 et 4 ne s’appliquent pas aux dispositions législatives, réglementaires et 
administratives ou aux accords volontaires par lesquels les instances concernées:
a)	 se conforment aux actes contraignants de l’Union européenne qui ont pour effet l’adoption de spé-

cifications techniques ou de règles relatives aux services;
b)	remplissent les engagements découlant d’accords internationaux qui ont pour effet l’adoption de 

spécifications techniques ou de règles relatives aux services communs dans l’Union européenne;
c)	 font usage des clauses de sauvegarde prévues dans des actes contraignants de l’Union 

européenne;
d)	appliquent la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des produits et de l’ar-

ticle 8 de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS;
e)	 se limitent à exécuter un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne;
f)	 se limitent à modifier une règle technique au sens de l’article 1er, paragraphe 1er, point f), confor-

mément à une demande de la Commission européenne en vue d’éliminer une entrave aux échanges 
ou, pour les règles relatives aux services, à la libre circulation des services ou à la liberté d’établis-
sement des opérateurs de services.

(2) L’article 4 ne s’applique pas aux dispositions législatives, réglementaires et administratives des 
Etats membres visant l’interdiction de fabrication, dans la mesure où elles n’entravent pas la libre 
circulation des produits.

(3) L’article 4, paragraphes 3 à 6, ne s’applique pas aux accords volontaires visés à l’article 1er, 
paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point ii).

(4) L’article 4 ne s’applique pas aux spécifications techniques ou autres exigences ou aux règles 
relatives aux services visées à l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point iii).

Art. 6. Lorsqu’une règle technique est adoptée, celle-ci contient une référence à la présente loi lors 
de sa publication au Mémorial.

Luxembourg, le 22 septembre 2016

	 Le Rapporteur,	 Le Président, 
	Claude HAAGEN	 Franz FAYOT
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Bulletin de Vote (Vote Public) 
3-Zû\b-0-oolî. [PL Wm) 

Date: 12/10/2016 17:21:28 

Scrutin: 3 Président: M. Di Bartolomeo Mars 

Vote: PL 6941 Réglementations techniques Secrétaire A: M. Frieseisen Claude 

Description: Projet de loi 6941 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle 

Oui Abst Non Total 

Présents: 49 0 0 49 

Procuration: 9 0 0 9 

Total: 58 0 0 58 

Nom du député Vote (Procuration) Nom du député Vote (Procuration) 

déi gréng 

M. Adam Claude Oui M. Anzia Gérard Oui 

M. Kox Henri Oui Mme Lorsché Josée Oui 

Mme Loschetter Viviane Oui (M. Traversini Roberto) M. Traversini Roberto Oui 

CSV 

Mme Adehm Diane Oui Mme Andrich-Duval Sylvie Oui 

Mme Arendt Nancy Oui M. Eicher Emile Oui (Mme Arendt Nancy) 

M. Eischen Félix Oui M. Gloden Eéon Oui 

M. Halsdorf Jean-Marie Oui Mme Hansen Martine Oui 

Mme Hetto-Gaasch Françoise Oui (Mme Adehm Diane) M. Kaes Aly Oui 

M. Lies Marc Oui Mme Mergen Martine Oui (M. Eischen Félix) 

M. Meyers Paul-Hemi Oui Mme Modert Octavie Oui 

M. Mosar Laurent Oui M. Roth Gilles Oui 

M. Schank Marco Oui M. Spautz Marc Oui 

M. Wilmes Serge Oui M. Wiseler Claude Oui 

M. Zeimet Laurent Oui 

LSAP 
j M. Angel Marc Oui (M. Negri Roger) M. Amdt Frank Oui 

M. Bodry Alex Oui Mme Bofferding Taina Oui 

Mme Burton Tess Oui M. Cruchten Yves Oui (M. Bodry Alex) 

Mme Dall'Agnol Claudia Oui M. Di Bartolomeo Mars Oui 

M. Engel Georges Oui (Mme Hemmen Cécile) M. Fayot Franz Oui 
t 
! M. Haagen Claude Oui Mme Hemmen Cécile Oui 

M. Negri Roger Oui 

DP 
M. Bauler André Oui M. Baum Gilles Oui 

Mme Beissel Simone Oui M. Berger Eugène Oui 

Mme Brasseur Anne Oui (M. Delles Lex) M. Delles Lex Oui 

Mme Elvinger Joëlle Oui M. Graas Gusty Oui 

M. Hahn Max Oui M. Krieps Alexander Oui 

M. Lamberty Claude Oui M. Mertens Edy Oui 

Mme Polfer Lydie Oui (M. Hahn Max) 

déi Lénk 
M. Baum Marc Oui M. Wagner David Oui 

ADR 
M. Gibéryen Gast Oui M. Kartheiser Femand Oui 

M. Reding Roy Oui 

Le Président: /// Le Secrétaire général: 
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Bulletin de Vote (Vote Public) 
Date; 12/10/2016 17:21:28 

Scrutin: 3 Président: M. Di Bartolomeo Mars 
Vote: PL 6941 Réglementations techniques Secrétaire A: M. Frieseisen Claude 

Description: Projet de loi 6941 Secrétaire B: Mme Barra Isabelle 

Oui Abst Non Total 

Présents: 49 0 0 49 
Procuration: 9 0 0 9 

Total: 58 0 0 58 

Nom du député Vote 

n'ont pas participé au vote: 

(Procuration) Nom du député Vote (Procuration) 

CSV 
M. Oberweis Marcel M. Wolter Michel 

Le Président: Le Secrétaire général: 
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No 69419

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2016-2017

P R O J E T  D E  L O I
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ÉTAT

(27.10.2016)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Premier Ministre, Ministre d’État, du 14 octobre 2016 à délibérer sur la question 
de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
prévoyant une procédure d’information 

dans le domaine des réglementations techniques et des règles 
relatives aux services de la société de l’information

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 12 octobre 2016 et dispensé du second 
vote constitutionnel;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en ses séances des 24 mai et 5 juillet 2016;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique du 27 octobre 2016.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Georges WIVENES

20.12.2016
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Session ordinaire 2015-2016 

 
TO/PR  P.V. ECO 24 

 
 

Commission de l'Economie 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 22 septembre 2016 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 16 juin et des 7 et 21 
juillet 2016 
 

2. 6941 Projet de loi prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 
réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de 
l'information 
 - Rapporteur : Monsieur Claude Haagen 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

3. 6999 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 17 
juillet 2000 prévoyant une procédure d'information dans le domaine des normes 
et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société 
de l'information 
 
- Présentation en vue de la rédaction d'un avis pour la Conférence des 
Présidents 
 

4. 6897 Projet de loi portant approbation du Protocole portant modification de la 
Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et dessins 
ou modèles), fait à Bruxelles le 21 mai 2014 
 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

5. 6898 Projet de loi portant approbation du Protocole portant modification de la 
Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et dessins 
ou modèles), en ce qui concerne l'opposition et l'instauration d'une procédure 
administrative de nullité ou de déchéance des marques, signé à Bruxelles, le 16 
décembre 2014 
 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

6. 6902 Projet de loi relatif aux bateaux de plaisance et aux véhicules nautiques 
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- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 

   
* 
 

Présents : 

 

Mme Diane Adehm, M. Gérard Anzia, M. André Bauler, Mme Tess Burton, M. 
Félix Eischen, Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, M. Gast Gibéryen 
remplaçant M. Roy Reding, M. Claude Haagen, M. Claude Lamberty 
remplaçant Mme Simone Beissel, M. Laurent Mosar 
 
M. Robert Biwer, Mme Elisabeth Relave-Svendsen, M. Claude Sahl, M. Lex 
Kaufhold, M. Luc Wilmes, du Ministère de l'Economie 
 
M. Timon Oesch, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Léon Gloden, Mme Françoise Hetto-Gaasch 

* 
 

Présidence : 

 

M. Franz Fayot, Président de la Commission 

* 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 16 juin et des 7 

et 21 juillet 2016 
 
Les projets de procès-verbal susmentionnés sont approuvés. 

 

 
 

2. 6941 Projet de loi prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 

réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 

société de l'information 

 

- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Monsieur le Rapporteur présente succinctement son projet de rapport, transmis 
le lundi 19 septembre 2016 aux membres de la Commission de l’Economie. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité, l’abstention du représentant de la 
sensibilité politique ADR exceptée. 

 
 
 

3. 6999 Projet de règlement grand-ducal abrogeant le règlement grand-ducal du 

17 juillet 2000 prévoyant une procédure d'information dans le domaine 

des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux 

services de la société de l'information 

 
 

- Présentation en vue de la rédaction d'un avis pour la Conférence des 

Présidents 
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Les explications du représentant du Ministère quant à l’objet du projet de 
règlement grand-ducal et à l’avis du Conseil d’Etat entendues, la Commission 
de l’Economie décide d’adresser un avis favorable à la Conférence des 
Présidents. 
 

 
 

4. 6897 Projet de loi portant approbation du Protocole portant modification de la 

Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et 

dessins ou modèles), fait à Bruxelles le 21 mai 2014 

 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Monsieur Claude Haagen est désigné comme rapporteur. 

 

 

- Présentation du projet de loi 
 
La présentation du représentant du Ministère est conforme à l’exposé des 
motifs du projet de loi. 

 

 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
La Commission de l’Economie constate que l’article unique du projet de loi ne 
soulève pas d’observation de la part du Conseil d’Etat. 
 
Débat:  
 

 Perte d’un degré de juridiction. Se référant à l’avis de la Chambre de 
Commerce, un intervenant obtient confirmation qu’il n'existera 
effectivement plus de degré de cassation. L’introduction de la 
compétence exclusive de la Cour de Justice Benelux vise 
principalement à parvenir à une plus grande harmonisation de la 
jurisprudence en matière de marques.1 La procédure au sein de cette 
Cour connait deux instances, exercées par deux Chambres 
indépendantes en son sein. Cette structure est inspirée de la Cour de 
Justice de l'Union européenne ; 

 Introduction d’un dépôt communautaire d’office. Les représentants 
du Ministère mettent en garde devant l’idée avancée par un intervenant 
plaidant à œuvrer à terme pour le remplacement du dépôt Benelux par 
un dépôt communautaire. Il est confirmé qu’un dépôt Benelux ne 
protège le dépositaire d’une marque que sur le territoire des Etats 
membres du Benelux et qu’un dépôt exclusivement luxembourgeois 
n’existe pas. Toutefois, dans l’intérêt des petites et moyennes 
entreprises, le Luxembourg a toujours défendu le maintien de la 
possibilité de limiter la protection à un territoire national ou, dans le cas 
du Luxembourg, au Benelux. Des entreprises exerçant à un niveau 
purement local ou régional, comme des restaurants, petites brasseries 
ou commerces de vêtements, n’ont aucun intérêt à quérir une protection 

                                                           
1 Actuellement, en fonction du domicile du demandeur de la marque, un tribunal soit à Bruxelles, soit à La Haye 

ou bien à Luxembourg est compétent pour les recours contre les décisions de l’Office Benelux de la propriété 

intellectuelle. 
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territoriale de leur marque/nom plus large que le minimum nécessaire. 
Une augmentation du nombre des territoires couverts augmenterait, en 
parallèle, non seulement le coût de cette protection, mais surtout le 
risque d’être confronté à des oppositions à la protection demandée. 
Rien n’empêche une entreprise à élargir ultérieurement, si le besoin se 
présente, la protection de sa marque Benelux à d’autres territoires ;2  

 Règlement de procédure de la Cour de Justice Benelux. Il est 
confirmé qu’un règlement de procédure actualisé tenant compte des 
nouvelles procédures de recours introduites par le Protocole modifiant la 
Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (CBPI) n’est 
pas encore disponible. Un projet de règlement vient cependant d’être 
élaboré par la Cour et sera examiné le mois prochain par les trois 
gouvernements concernés ;  

 Composition des deux Chambres en fonction de la nationalité. Il 
n’existe actuellement pas de disposition traitant de la nationalité des 
juges en fonction de la nationalité des parties. De manière générale, le 
Traité sur la Cour de Justice prévoit la nomination de conseillers, de 
juges et d'avocats généraux parmi les juridictions et parquets des trois 
Etats du Benelux. Un règlement d'ordre intérieur de la Cour devra fixer 
les modalités de la composition des chambres de la Cour. Pour les 
questions d'interprétation des règles juridiques communes, l'avocat 
général appartient « de préférence » au pays où l'affaire est pendante 
au fond ; 

 Nature des décisions finales. Il est expliqué que c’est à escient que le 
nouvel article 1.15bis CBPI a été rédigé de manière large afin d'englober 
non seulement les décisions de refus et d'opposition, mais aussi, d’une  
part, éventuellement d'autres décisions finales prises par l'Office dans le 
cadre du refus ou de l'opposition (cela pourrait, par exemple, concerner 
une décision d'irrecevabilité d'une opposition) et, d’autre part, les 
décisions finales à prendre par l'Office dans le cadre futur de 
l'annulation ou de la déchéance, procédures qui doivent précisément 
entrer en vigueur en même temps que les nouvelles compétences de la 
CJB ; 

 Annulation ou révision ? Quant à la portée du recours en appel, le 
texte prévoit effectivement qu'il peut s'agir de l'annulation ou de la 
révision de la décision entreprise. La Cour peut donc, selon la saisine, 
soit exercer elle-même les compétences de l'Office (et donc prendre une 
nouvelle décision sur le refus, l'opposition, la déchéance, etc.), soit 
simplement annuler la décision de l'Office. Ce libellé a été directement 
inspiré du système de la marque de l'Union européenne où cette option 
est expressément prévue tant pour les chambres de recours que pour 
les recours devant la Cour de Justice / le Tribunal UE. Il est logique que 
les deux possibilités coexistent parce que, dans certaines hypothèses, il 
est souhaitable qu'en cas d'annulation de la décision de l'Office, la Cour 
prenne une autre décision au fond, mais dans d'autres hypothèses, cela 
n'est pas souhaitable (ni même possible). Au demeurant, l'Office doit 
veiller au respect des décisions judiciaires. 

 

Conclusion :  

                                                           
2 Le site internet TMview (https://www.tmdn.org) permet de vérifier, pour pratiquement tous les Etats du monde, 

la disponibilité du nom de la marque qu’une personne envisage d'employer.   
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La Commission de l’Economie décide de procéder à la rédaction d’un projet de 
rapport, lequel devrait également faire état des explications obtenues au sujet 
des questions soulevées par la Chambre de Commerce. 

 
 
 

5. 6898 Projet de loi portant approbation du Protocole portant modification de la 

Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle (marques et 

dessins ou modèles), en ce qui concerne l'opposition et l'instauration 

d'une procédure administrative de nullité ou de déchéance des marques, 

signé à Bruxelles, le 16 décembre 2014 

 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Monsieur Claude Haagen est désigné comme rapporteur. 

 

 

- Présentation du projet de loi 
 
La présentation du représentant du Ministère est conforme à l’exposé des 
motifs du projet de loi. 

 

 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
La Commission de l’Economie constate que l’article unique du projet de loi ne 
suscite pas d’observation de la part du Conseil d’Etat et décide de procéder à la 
rédaction d’un projet de rapport.  
 
Les projets de rapport 6897 et 6898 sont à finaliser et à adopter en parallèle. 
 

 
 

6. 6902 Projet de loi relatif aux bateaux de plaisance et aux véhicules nautiques 

 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Madame Tess Burton est désignée comme rapporteur. 
 
 

- Présentation du projet de loi 
 
Le Commissaire du Gouvernement aux affaires maritimes résume l’objet du 
projet de loi. 
 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Un tableau synoptique est distribué juxtaposant le texte initial du projet de loi, 
l’avis du Conseil d’Etat et les explications et propositions d’amendement 
afférentes des auteurs du projet de loi.3 
 

                                                           
3 Joint en annexe au présent procès-verbal. 
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A haute voix, le Commissaire du Gouvernement aux affaires maritimes parcourt 
ce tableau en se concentrant sur les articles nécessitant des adaptations.  
 
La Commission de l’Economie fait droit aux réponses proposées de donner aux 
observations soulevées par le Conseil d’Etat et décide d’adresser une lettre 
d’amendement dans ce sens à ce dernier. 

   
Luxembourg, le 23 septembre 2016 

 
 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Timon Oesch 
 

Le Président, 
Franz Fayot 

 
 
 
 
Annexe :  
 
Projet de loi n° 6902 - Tableau synoptique. 
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Projet de loi relatif aux bateaux de plaisance et aux véhicules nautiques (directive 2013/53) 

 

- Amendement proposé par le Conseil d’Etat 

- Autre amendement proposé à la Commission de l’Economie 

- Observations 

 

Texte du projet de loi coordonné 
Propositions d’amendements / 

Observations 
Avis du Conseil d’Etat 

Art. 1er – Objet 

La présente loi fixe les exigences relatives à 

la conception et à la fabrication des produits 

mentionnés à l’article 2, paragraphe 1er, ainsi 

que les dispositions régissant leur libre 

circulation dans l’Union européenne. 

 

Art. 2 – Champ d'application 

(1) La présente loi couvre les produits 

suivants:  

a) les bateaux de plaisance et les 

bateaux de plaisance partiellement 

achevés;  

b) les véhicules nautiques à moteur et 

les véhicules nautiques à moteur 

partiellement achevés;  

c) les éléments ou pièces d’équipement 

énumérés à l’annexe II lorsqu’ils sont 

 

Ces articles ne requièrent pas de 

modifications. 

 

Articles 1er et 2 

 

Les articles sous examen déterminent 

l’objet et le champ d’application de la loi 

en projet en suivant de près le texte des 

articles 1
er 

et 2 de la directive 2013/53/UE 

à transposer, telle que rectifiée. Ils 

n’appellent pas d’observation. 
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mis sur le marché séparément, ci-

après dénommés «éléments ou 

pièces d’équipement»;  

d) les moteurs de propulsion qui sont 

installés ou sont spécialement conçus 

pour être installés sur ou dans des 

bateaux;  

e) les moteurs de propulsion installés 

sur ou dans des bateaux et qui sont 

soumis à une modification 

importante;  

f) les bateaux qui sont soumis à une 

transformation importante. 

(2) La présente loi ne couvre pas les 

produits suivants:  

a) en ce qui concerne les exigences de 

conception et de construction 

énoncées à l’annexe I, partie A:  

i) les bateaux conçus 

exclusivement pour la 

compétition, y compris les 

embarcations à rames et les 

embarcations destinées à 

l’enseignement de l’aviron, et 

désignés comme tels par leur 

fabricant; 

ii)  les canoës et les kayaks 

conçus exclusivement pour 
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être propulsés par la force 

humaine, les gondoles et les 

pédalos;  

iii) les planches de surf conçues 

exclusivement pour être 

propulsées par la force du 

vent et être manœuvrées par 

une ou plusieurs personnes 

debout; 

iv) les planches de surf;  

v) les originaux de bateaux 

anciens conçus avant 1950 

ainsi que les copies 

individuelles de ces bateaux 

lorsqu’elles sont construites 

essentiellement avec les 

matériaux d’origine et sont 

désignées comme telles par 

leur fabricant;  

vi) les bateaux expérimentaux à 

condition qu’ils ne soient pas 

mis sur le marché;  

vii) les bateaux construits pour 

une utilisation personnelle, à 

condition qu’ils ne soient pas, 

par la suite, mis sur le marché 

pendant une période de cinq 

ans à compter de la mise en 
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service du bateau;  

viii) les bateaux destinés 

spécifiquement à recevoir un 

équipage et à transporter des 

passagers à des fins 

commerciales, sans préjudice 

du paragraphe 3, 

indépendamment du nombre 

de passagers;  

ix) les submersibles;  

x) les aéroglisseurs;  

xi) les hydroptères;  

xii) les bateaux à vapeur à 

combustion externe, 

fonctionnant au charbon, au 

coke, au bois, au pétrole ou 

au gaz;  

xiii) les véhicules amphibies, c’est-

à-dire les véhicules à moteur, 

à roues ou à chenilles, qui 

sont capables de se déplacer à 

la fois sur l’eau et sur la terre 

ferme; 

b) en ce qui concerne les exigences 

applicables aux émissions gazeuses 

énoncées à l’annexe I, partie B: 

i) les moteurs de propulsion 
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installés ou spécialement 

conçus pour être installés sur 

les produits suivants:  

- les bateaux conçus 

exclusivement pour la 

compétition et désignés 

comme tels par leur 

fabricant,  

- les bateaux expérimentaux, 

pour autant qu’ils ne soient 

pas mis sur le marché, 

- les bateaux destinés 

spécifiquement à recevoir 

un équipage et à 

transporter des passagers à 

des fins commerciales, sans 

préjudice du paragraphe 3, 

indépendamment du 

nombre de passagers,  

- les submersibles,  

- les aéroglisseurs,  

- les hydroptères,  

- les véhicules amphibies, 

c’est-à-dire les véhicules à 

moteur, à roues ou à 

chenilles, qui sont capables 

de se déplacer à la fois sur 
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l’eau et sur la terre ferme; 

ii) les originaux, et leurs copies 

individuelles, d’anciens 

moteurs de propulsion dont la 

conception est antérieure à 

1950, qui ne sont pas produits 

en série et qui sont montés 

sur les bateaux définis au 

point a), v) ou vii);  

iii) les moteurs de propulsion 

construits pour une utilisation 

personnelle, à condition qu’ils 

ne soient pas, par la suite, mis 

sur le marché pendant une 

période de cinq ans à compter 

de la mise en service du 

bateau; 

c) en ce qui concerne les exigences 

applicables aux émissions sonores 

énoncées à l’annexe I, partie C:  

i) l’ensemble des bateaux 

mentionnés au point b);  

ii) les bateaux construits pour 

une utilisation personnelle, à 

condition qu’ils ne soient pas, 

par la suite, mis sur le marché 

pendant une période de cinq 

ans à compter de la mise en 
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service du bateau. 

(3) Le fait que le même bateau puisse 

également être utilisé pour l’affrètement ou 

pour la formation aux activités sportives et de 

loisir ne l’empêche pas d’être couvert par la 

présente loi lorsqu’il est mis sur le marché à des 

fins de loisir. 

Art. 3 – Définitions 

Aux fins de la présente loi, on entend par:  

1° «bateau», tout bateau de plaisance ou 

véhicule nautique à moteur;  

2° «bateau de plaisance», tout bateau de tout 

type, à l’exclusion des véhicules nautiques à 

moteur, destiné à être utilisé à des fins 

sportives et de loisir, dont la coque a une 

longueur de 2,5 à 24 mètres, 

indépendamment du moyen de propulsion; 

3° «véhicule nautique à moteur», un bateau 

destiné à être utilisé à des fins sportives et 

de loisir, dont la longueur de coque est 

inférieure à 4 mètres, équipé d’un moteur 

de propulsion qui entraîne une turbine 

constituant sa principale source de 

propulsion et conçu pour être manœuvré 

par une ou plusieurs personne(s) assise(s), 

debout ou agenouillée(s) sur la coque 

 

Cet article ne requiert pas de modification. 

 

Article 3 

Les auteurs ont pris soin de reprendre 

fidèlement les définitions retenues par la 

directive 2013/53/UE, telle que rectifiée.  

Suite à l’observation du Conseil d’État dans 

d’autres avis
2

, les auteurs n’ont pas repris 

la définition 22 de la directive (« 

organisme national d’accréditation »), 

étant donné que la loi modifiée du 4 juillet 

2014 portant organisation de l’Institut 

luxembourgeois de la normalisation, de 

l’accréditation, de la sécurité et qualité des 

produits et services (ILNAS) 3  

désigne d’ores et déjà l’ILNAS comme 

organisme luxembourgeois 

d’accréditation. 
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plutôt qu’à l’intérieur de celle-ci;  

4° «bateau construit pour une utilisation 

personnelle», un bateau construit 

essentiellement par son futur utilisateur 

pour son utilisation personnelle;  

5° «moteur de propulsion», tout moteur à 

explosion ou à allumage par compression, 

à combustion interne, utilisé directement 

ou indirectement à des fins de propulsion;  

6° «modification importante du moteur de 

propulsion», la modification d’un moteur 

de propulsion qui pourrait éventuellement 

l’amener à dépasser les limites des 

émissions précisées à l’annexe I, partie B, 

ou qui augmente sa puissance nominale de 

plus de 15 %;  

7° «transformation importante du bateau», la 

transformation d’un bateau qui modifie le 

mode de propulsion du bateau, suppose 

une modification importante du moteur ou 

modifie le bateau à un tel point que les 

exigences essentielles applicables en 

matière de sécurité et d’environnement, qui 

sont définies dans la présente loi, peuvent 

ne pas être respectées;  

8° «moyen de propulsion», la méthode par 

laquelle le bateau est propulsé;  

9° «famille de moteurs», une classification 
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retenue par le fabricant selon laquelle les 

moteurs, de par leur conception, ont les 

mêmes caractéristiques en termes 

d’émissions gazeuses ou sonores;  

10° «longueur de coque», la longueur de la 

coque mesurée conformément à la norme 

harmonisée; 

11° «mise à disposition sur le marché», toute 

fourniture d’un produit destiné à être 

distribué, consommé ou utilisé sur le 

marché de l’Union européenne dans le 

cadre d’une activité commerciale, à titre 

onéreux ou gratuit;  

12° «mise sur le marché», la première mise à 

disposition d’un produit sur le marché de 

l’Union européenne;  

13° «mise en service», la première utilisation 

dans l’Union européenne, par son 

utilisateur final, d’un produit couvert par la 

présente loi;  

14° «fabricant», toute personne physique ou 

morale qui fabrique un produit ou fait 

concevoir ou fabriquer un produit et 

commercialise ce produit sous son propre 

nom ou sa propre marque; 

15° «mandataire», toute personne physique ou 

morale établie dans l’Union européenne 

ayant reçu mandat écrit d’un fabricant pour 
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agir en son nom aux fins de 

l’accomplissement de tâches déterminées;  

16° «importateur», toute personne physique ou 

morale établie dans l’Union européenne 

qui met sur le marché de l’Union 

européenne un produit provenant d’un 

pays tiers;  

17° «importateur privé», toute personne 

physique ou morale établie dans l’Union 

européenne qui, dans le cadre d’une 

activité non commerciale, importe dans 

l’Union européenne un produit d’un pays 

tiers avec l’intention de le mettre en service 

pour son utilisation personnelle;  

18° «distributeur», toute personne physique ou 

morale faisant partie de la chaîne 

d’approvisionnement, autre que le fabricant 

ou l’importateur, qui met un produit à 

disposition sur le marché;  

19° «opérateurs économiques», le fabricant, le 

mandataire, l’importateur et le distributeur;  

20° «norme harmonisée», la norme harmonisée 

au sens de l’article 2, paragraphe 1er, point 

c), du règlement (UE) no 1025/2012 du 

Parlement européen et du Conseil du 25 

octobre 2012 relatif à la normalisation 

européenne;  

21° «accréditation», l’accréditation telle que 
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définie à l’article 2, point 10, du règlement 

(CE) no 765/2008 du Parlement européen et 

du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les 

prescriptions relatives à l'accréditation et à 

la surveillance du marché pour la 

commercialisation des produits, tel que 

modifié par la suite;  

23° «évaluation de la conformité», le processus 

qui permet de démontrer si les exigences 

de la présente loi relatives à un produit ont 

été respectées;  

24° «organisme d’évaluation de la conformité», 

l’organisme qui effectue des opérations 

d’évaluation de la conformité, y compris 

l’étalonnage, les essais, la certification et 

l’inspection;  

25° «rappel», toute mesure visant à obtenir le 

retour d’un produit qui a déjà été mis à la 

disposition de l’utilisateur final;  

26° «retrait», toute mesure visant à empêcher 

la mise à disposition sur le marché d’un 

produit présent dans la chaîne 

d’approvisionnement; 

27° «surveillance du marché», les opérations 

effectuées et les mesures prises par le 

département de la surveillance du marché 

de l’Institut luxembourgeois de la 

normalisation, de l’accréditation, de la 
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sécurité et qualité des produits et services, 

désigné ci-après « l’ILNAS » pour veiller à 

ce que les produits soient conformes aux 

exigences applicables énoncées par la 

législation d’harmonisation de l’Union 

européenne et ne portent pas atteinte à la 

santé, à la sécurité ou à tout autre aspect 

lié à la protection de l’intérêt public;  

28° «marquage CE», le marquage par lequel le 

fabricant indique que le produit est 

conforme aux dispositions applicables de la 

législation d’harmonisation de l’Union 

européenne prévoyant son apposition;  

29° «législation d’harmonisation de l’Union 

européenne», toute législation de l’Union 

européenne visant à harmoniser les 

conditions de commercialisation des 

produits. 

 

Art. 4 – Exigences essentielles 

(1) Les produits mentionnés à l’article 2, 

paragraphe 1er, peuvent uniquement être mis à 

disposition sur le marché ou mis en service s’ils 

ne mettent pas en danger la santé et la sécurité 

des personnes, les biens ou l’environnement, 

dès lors qu’ils sont dûment entretenus et 

utilisés conformément aux fins prévues, et sous 

réserve qu’ils satisfassent aux exigences 

 

Cet article ne requiert pas de modification. 

 

Article 4  

L’article sous examen reprend le contenu 

de l’article 4 de la directive 2013/53/UE.  

Le paragraphe 2 fait référence à un 

département déterminé de l’ILNAS qui, en 

vertu de la loi précitée du 4 juillet 2014, 

antérieure à la loi du 25 mars 2015 

modifiant, entre autres, la loi modifiée du 

16 avril 1979 fixant le statut général des 

6941 - Dossier consolidé : 101



essentielles applicables énoncées à l’annexe I.  

(2) Le département de la surveillance du 

marché de l’ILNAS, désigné ci-après « le 

département de la surveillance du marché » 

veille à ce que les produits mentionnés à 

l’article 2, paragraphe 1er, ne soient mis à 

disposition sur le marché ou mis en service que 

s’ils remplissent les critères du paragraphe 1er. 

 

fonctionnaires de l’État
3

, a été constitué 

dans les formes d’une administration 

étatique. 

 

Art. 5 – Dispositions nationales relatives à la 

navigation 

La présente loi est sans préjudices des 

dispositions nationales concernant la navigation 

sur certaines eaux afin de protéger 

l’environnement, la configuration des voies 

navigables et d’assurer la sécurité sur celles-ci, 

sous-réserve que ces dispositions n’obligent 

pas à modifier des bateaux qui sont conformes 

à la présente loi et qu’elles soient justifiées et 

proportionnées. 

  

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 
propose de renvoyer d’une part à la loi du 23 
septembre 1997 portant règlementation de la 
navigation de plaisance qui prévoit que « la 
règlementation relative à la police et à la 
sécurité sur les cours et plans d’eau s’applique 
aux bâtiments de plaisance » et d’autre part, à 
la loi modifiée loi du 28 juin 1984 portant 
règlementation de la police de la navigation 
intérieure, des sports nautiques et de la 
natation qui dispose que : 
« Art. 1er. Les règlements et décisions de la 
Commission de la Moselle instituée par la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg, la République Fédérale 
d’Allemagne et la République Française au 
sujet de la canalisation de la Moselle signée à 
Luxembourg, le 27 octobre 1956 et tels que 
ces règlements et décisions ont été publiés au 
Mémorial, sont applicables à la navigation sur 
la Moselle et aux parties navigables de la Sûre. 
[…] 

Article 5  

L’article sous examen transpose l’article 5 

de la directive 2013/53/UE. Concernant le 

renvoi aux « dispositions nationales 

concernant la navigation sur certaines 

eaux afin de protéger l’environnement, la 

configuration des voies navigables et 

d’assurer la sécurité sur celles-ci », le 

Conseil d’État demande qu’il soit remplacé 

par un renvoi aux dispositions précises de 

la législation nationale.  

Dans l’hypothèse où le renvoi vise 

d’éventuelles dispositions nationales 

futures, le Conseil d’État propose la 

suppression de l’article sous examen pour 

être superfétatoire. Dans ce cas, les articles 

subséquents de la loi en projet seraient à 

renuméroter. 
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Les prescriptions de caractère temporaire que 
cette autorité compétente est amenée à 
prendre, dans des cas spéciaux, conformément 
aux règlements et décisions prévus à l’alinéa 
1er du présent article sont publiées par voie 
d’avis affichés ou à paraître dans la presse. 
Art.2. Des règlements grand-ducaux peuvent 
édicter toutes autres prescriptions de police et 
de sécurité concernant la navigation intérieure 
sur la Moselle et les parties navigables de la 
Sûre. 
Art.3. Des règlements grand-ducaux peuvent 
édicter des prescriptions de police et de 
sécurité concernant la navigation de plaisance, 
les sports nautiques, la natation et la baignade 
sur tous les cours et plans d’eau. » 

 

 

Art. 5 – Dispositions nationales relatives à la 
navigation 

La présente loi est sans préjudice des 
dispositions de la loi du 23 septembre 1997 
portant règlementation de la navigation de 
plaisance et portant modification de certaines 
autres dispositions légales, de la loi modifiée 
du 28 juin 1984 portant règlementation de la 
police de la navigation intérieure, des sports 
nautiques et de la natation et du ou des 
règlements grand-ducaux pris en leur 
exécution  nationales concernant la navigation 
sur certaines eaux afin de protéger 
l’environnement, la configuration des voies 
navigables et d’assurer la sécurité sur celles-ci, 
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sous-réserve que ces dispositions n’obligent 
pas à modifier des bateaux qui sont 
conformes à la présente loi et qu’elles soient 
justifiées et proportionnées. 

 

 

Art. 6 - Libre circulation 

(1) Le département de la surveillance du 

marché ne fait pas obstacle ni à la mise à 

disposition sur le marché ni, sans préjudice de 

l’article 5, à la mise en service sur le territoire 

luxembourgeois de bateaux conformes à la 

présente loi. 

(2) Le département de la surveillance du 

marché ne fait pas obstacle à la mise à 

disposition sur le marché de bateaux 

partiellement achevés lorsque le fabricant ou 

l’importateur déclare, conformément à l’annexe 

III, qu’ils sont destinés à être achevés par 

d’autres. 

(3) Le département de la surveillance du 

marché ne fait pas obstacle ni à la mise à 

disposition sur le marché ni à la mise en service 

d’éléments ou de pièces d’équipement 

satisfaisant les exigences de la présente loi qui 

sont destinés à être incorporés dans des 

bateaux, conformément à la déclaration UE de 

conformité du fabricant ou de l’importateur 

visée à l’article 15. 

 

Cet article ne requiert pas de modification 

si ce n’est d’ordre légistique, ce que le 

Commissariat aux affaires maritimes 

propose d’accepter. 

 

« […]L’application des points b) et 

c) de l’alinéa 1er est soumise à la condition 

suivante: lorsqu’un moteur est adapté 

pour être installé dans un bateau, la 

personne qui procède à l’adaptation veille 

à ce que celle-ci soit effectuée en tenant 

pleinement compte des données et des 

autres informations disponibles auprès du 

fabricant du moteur afin de s’assurer que, 

une fois installé conformément aux 

instructions d’installation fournies par la 

personne qui adapte le moteur, celui-ci 

continuera de remplir les exigences en 

matière d’émissions gazeuses fixées par le 

règlement grand-ducal précité du 30 juillet 

2002, adopté selon la procédure spéciale 

prévue par la loi modifiée précitée du 9 

août 1971 ou par le règlement (CE) no 

595/2009 précité du 18 juin 2009, 

 

Article 6  

Concernant le paragraphe 4, point b), de 

l’article sous examen, le Conseil d’État note 

que les auteurs de la loi en projet 

renvoient au règlement grand-ducal du 30 

juillet 2002 complétant le règlement 

grand-ducal du 3 février 1998 portant 

exécution de directives des C.E. relatives à 

la réception des véhicules à moteur et de 

leurs remorques ainsi que des tracteurs 

agricoles et forestiers à roues. Comme les 

auteurs précisent que ce règlement grand-

ducal a été adopté selon la procédure 

prévue par la loi précitée du 9 août 1971, 

le Conseil d’État ne s’oppose pas au texte 

projeté. La même observation vaut pour le 

point c), alinéa 2, de ce paragraphe. 
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(4) Le département de la surveillance du 

marché ne fait pas obstacle ni à la mise à 

disposition sur le marché ni à la mise en service 

des moteurs de propulsion suivants : 

a) les moteurs, installés ou non dans des 

bateaux, qui sont conformes à la 

présente loi;  

b) les moteurs installés dans des 

bateaux et réceptionnés par type 

selon le règlement grand-ducal du 30 

juillet 2002 complétant le règlement 

grand-ducal du 3 février 1998 portant 

exécution de directives des C.E. 

relatives à la réception des véhicules 

à moteur et de leurs remorques ainsi 

que des tracteurs agricoles et 

forestiers à roues, adopté selon la 

procédure spéciale prévue par la loi 

modifiée du 9 août 1971 concernant 

l'exécution et la sanction des 

décisions et des directives ainsi que la 

sanction des règlements des 

Communautés européennes en 

matière économique, technique, 

agricole, forestière, sociale et en 

matière de transports, qui sont 

conformes à la phase III A, à la phase 

III B ou à la phase IV réglementant les 

limites d’émission des moteurs à 

allumage par compression destinés à 

conformément à la déclaration UE de 

conformité du fabricant du moteur. La 

personne qui adapte le moteur déclare, 

comme prévu à l’article 15, que le moteur 

continuera de remplir les exigences en 

matière d’émissions gazeuses qui figurent 

dans le règlement grand-ducal précité du 

30 juillet 2002, adopté selon la procédure 

spéciale prévue par la loi modifiée précitée 

du 9 août 1971 ou dans le règlement (CE) 

no 595/2009 précité du 18 juin 2009, 

conformément à la déclaration UE de 

conformité du fabricant du moteur, 

lorsqu’il est installé conformément aux 

instructions d’installation fournies par la 

personne qui adapte le moteur. 
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des utilisations autres que la 

propulsion de bateaux de la 

navigation intérieure, locomotives et 

autorails tels que mentionnés à 

l’annexe I, point 4.1.2, de la directive 

97/68/CE du Parlement européen et 

23 août 2001 du Conseil sur le 

rapprochement des législations des 

Etats membres relatives aux mesures 

contre les émissions de gaz et de 

particules polluants provenant des 

moteurs à combustion interne 

destinés aux engins mobiles non 

routiers, faisant partie intégrante 

dudit règlement, qui satisfont aux 

exigences établies dans la présente 

loi, à l’exclusion de celles prévues à 

l’annexe I, partie B, en matière 

d’émissions gazeuses; 

c) les moteurs installés dans des 

bateaux et réceptionnés par type 

selon le règlement (CE) no 595/2009 

du Parlement Européen et du Conseil 

du 18 Juin 2009 relatif à la réception 

des véhicules à moteur et des 

moteurs au regard des émissions des 

véhicules utilitaires lourds (Euro VI) et 

à l’accès aux informations sur la 

réparation et l’entretien des 

véhicules, qui satisfont aux exigences 
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énoncées dans la présente loi, à 

l’exclusion de celles prévues à 

l’annexe I, partie B, en matière 

d’émissions gazeuses. 

L’application des points b) et c) de 

l’alinéa 1er est soumise à la condition suivante: 

lorsqu’un moteur est adapté pour être installé 

dans un bateau, la personne qui procède à 

l’adaptation veille à ce que celle-ci soit 

effectuée en tenant pleinement compte des 

données et des autres informations disponibles 

auprès du fabricant du moteur afin de s’assurer 

que, une fois installé conformément aux 

instructions d’installation fournies par la 

personne qui adapte le moteur, celui-ci 

continuera de remplir les exigences en matière 

d’émissions gazeuses fixées par le règlement 

grand-ducal précité du 30 juillet 2002, adopté 

selon la procédure spéciale prévue par la loi 

modifiée précitée du 9 août 1971 ou par le 

règlement (CE) no 595/2009 précité du 18 juin 

2009, conformément à la déclaration UE de 

conformité du fabricant du moteur. La personne 

qui adapte le moteur déclare, comme prévu à 

l’article 15, que le moteur continuera de remplir 

les exigences en matière d’émissions gazeuses 

qui figurent dans le règlement grand-ducal 

précité du 30 juillet 2002, adopté selon la 

procédure spéciale prévue par la loi modifiée 

précitée du 9 août 1971 ou dans le règlement 
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(CE) no 595/2009 précité du 18 juin 2009, 

conformément à la déclaration UE de 

conformité du fabricant du moteur, lorsqu’il est 

installé conformément aux instructions 

d’installation fournies par la personne qui 

adapte le moteur. 

(5) Lors de salons, d’expositions, de 

démonstrations ou de manifestations 

similaires, des produits mentionnés à l’article 

2, paragraphe 1er qui ne sont pas conformes 

à la présente loi peuvent être présentés pour 

autant qu’une indication visible spécifie 

clairement que ces produits ne sont pas 

conformes à la présente loi et qu’ils ne 

pourront pas être mis à disposition ou mis 

en service dans l’Union européenne avant 

leur mise en conformité. 

 

Art. 7 – Obligation des fabricants 

(1) Lorsqu’ils mettent leurs produits sur le 

marché, les fabricants s’assurent que ceux-ci 

ont été conçus et fabriqués conformément aux 

exigences énoncées à l’article 4, paragraphe 1er, 

et à l’annexe I.  

(2) Les fabricants établissent la 

documentation technique exigée 

conformément à l’article 25 et mettent ou font 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 
propose de laisser le texte en l'état en faisant 
sienne la position de la Commission de 
l’Economie exprimée dans sa lettre 
d’amendements visant le projet de loi n°6800 
concernant les ascenseurs et les composants 
de sécurité pour ascenseurs et modifiant la loi 
modifiée du 15 décembre 2010 relative à la 
sécurité des jouets. 

 

 

Article 7  

Au paragraphe 9 de l’article sous examen, 

le Conseil d’État demande de s’en tenir aux 

trois langues prévues par la loi du 24 

février 1984 sur le régime des langues
4

. 
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mettre en œuvre la procédure d’évaluation de 

la conformité applicable visée aux articles 19 à 

22 ainsi qu’à l’article 24.  

Lorsqu’il a été démontré, à l’aide de cette 

procédure, qu’un produit respecte les exigences 

applicables, les fabricants établissent une 

déclaration UE de conformité telle que visée à 

l’article 15 et apposent le marquage CE prévu 

aux articles 17 et 18.  

(3) Les fabricants conservent la 

documentation technique et un exemplaire de 

la déclaration UE de conformité visée à l’article 

15 pendant dix ans à partir de la mise sur le 

marché du produit.  

(4) Les fabricants veillent à ce que des 

procédures soient en place pour que la 

production en série reste conforme à la 

présente loi. Il est dûment tenu compte des 

modifications de la conception ou des 

caractéristiques du produit ainsi que des 

modifications des normes harmonisées par 

rapport auxquelles la conformité d’un produit 

est déclarée.  

Lorsque cela semble approprié, au vu des 

risques que présente un produit, les fabricants, 

dans un souci de protection de la santé et de la 

sécurité des consommateurs, effectuent des 

essais par sondage sur les produits mis à 

disposition sur le marché, examinent les 
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réclamations, les produits non conformes et les 

rappels de produits et, le cas échéant, tiennent 

un registre en la matière et informent les 

distributeurs d’un tel suivi. 

(5) Les fabricants s’assurent que les produits 

qu’ils ont mis sur le marché portent un numéro 

de type, de lot ou de série ou un autre élément 

permettant leur identification ou, lorsque la 

taille ou la nature des éléments ou pièces 

d’équipement ne le permet pas, que les 

informations requises figurent sur l’emballage 

ou dans un document accompagnant le 

produit.  

(6) Les fabricants indiquent leur nom, leur 

raison sociale ou leur marque déposée et 

l’adresse à laquelle ils peuvent être contactés 

sur le produit ou, lorsque ce n’est pas possible, 

sur son emballage ou dans un document 

accompagnant le produit. L’adresse précise un 

lieu unique où le fabricant peut être contacté.  

(7) Les fabricants veillent à ce que le produit 

soit accompagné d’instructions et 

d’informations de sécurité dans le manuel du 

propriétaire, fournies dans une des trois 

langues désignées dans la loi du 24 février 1984 

sur le régime des langues. 

(8) Les fabricants qui considèrent ou ont 

des raisons de croire qu’un produit qu’ils ont 

mis sur le marché n’est pas conforme à la 
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présente loi prennent sans tarder les mesures 

correctives nécessaires pour le mettre en 

conformité, le retirer ou le rappeler, si 

nécessaire. En outre, si le produit présente un 

risque, les fabricants en informent 

immédiatement le département de la 

surveillance du marché, en fournissant des 

précisions, notamment, sur la non-conformité 

et toute mesure corrective adoptée.  

(9) Sur requête motivée du département de 

la surveillance du marché, les fabricants lui 

communiquent toutes les informations et tous 

les documents nécessaires pour démontrer la 

conformité du produit à la présente loi, dans au 

moins une des trois langues désignées dans la 

loi précitée du 24 février 1984, ou en anglais. Ils 

coopèrent, à sa demande, avec le département 

de la surveillance du marché, à l’adoption de 

toute mesure prise en vue d’éliminer les risques 

présentés par des produits qu’ils ont mis sur le 

marché. 

 

 

Art. 8 – Mandataires 

(1) Un fabricant peut désigner un 

mandataire par mandat écrit.  

Les obligations prévues à l’article 7, 

paragraphe 1er, et l’obligation d’établir la 

documentation technique ne peuvent pas être 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

peut accepter cette modification. 

Un fabricant peut désigner un 

mandataire par mandat écrit.  

Les obligations prévues à l’article 7, 

 

Article 8 

À l’alinéa 2 du paragraphe 1
er 

de l’article 

sous examen, le Conseil d’État demande 

de s’en tenir au texte de la directive à 

transposer pour remplacer les mots « ne 

peuvent pas être confiées » par « ne sont 
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confiées au mandataire.  

(2) Le mandataire exécute les tâches 

précisées dans le mandat reçu du fabricant. Le 

mandat autorise au minimum le mandataire:  

a) à tenir un exemplaire de la 

déclaration UE de conformité visée à 

l’article 15 et de la documentation 

technique à la disposition du 

département de la surveillance du 

marché pendant dix ans à partir de la 

mise sur le marché du produit;  

b) sur requête motivée du département 

de la surveillance du marché, à lui 

communiquer toutes les informations 

et tous les documents nécessaires 

pour démontrer la conformité du 

produit; 

c) à coopérer avec le département de la 

surveillance du marché, à sa 

demande, concernant toute mesure 

adoptée en vue d’éliminer les risques 

présentés par les produits couverts 

par le mandat. 

 

paragraphe 1er, et l’obligation d’établir la 

documentation technique ne sont pas 

confiées au mandataire.  

(2) Le mandataire exécute les tâches 

précisées dans le mandat reçu du 

fabricant. Le mandat autorise au minimum 

le mandataire:  

a) à tenir un exemplaire de la 

déclaration UE de conformité visée à 

l’article 15 et de la documentation 

technique à la disposition du département 

de la surveillance du marché pendant dix 

ans à partir de la mise sur le marché du 

produit;  

b) sur requête motivée du 

département de la surveillance du marché, 

à lui communiquer toutes les informations 

et tous les documents nécessaires pour 

démontrer la conformité du produit; 

c) à coopérer avec le département de 

la surveillance du marché, à sa demande, 

concernant toute mesure adoptée en vue 

d’éliminer les risques présentés par les 

produits couverts par le mandat. 

 

pas confiées ». 

Art. 9 – Obligations des importateurs 

(1) Les importateurs ne mettent sur le 

marché que des produits conformes.  

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

propose de laisser le texte en l'état pour 

 

Article 9 

Au paragraphe 9 de l’article sous examen, 
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(2) Avant de mettre un produit sur le 

marché, les importateurs vérifient que la 

procédure d’évaluation de la conformité 

appropriée a été appliquée par le fabricant. Ils 

s’assurent également que le fabricant a établi la 

documentation technique, que le produit porte 

le marquage CE visé à l’article 17 et qu’il est 

accompagné des documents requis 

conformément à l’article 15 ainsi qu’à l’annexe I, 

partie A, point 2.5, à l’annexe I, partie B, point 4, 

et à l’annexe I, partie C, point 2, et que le 

fabricant a respecté les exigences énoncées à 

l’article 7, paragraphes 5 et 6.  

Lorsqu’un importateur considère ou a des 

raisons de croire qu’un produit n’est pas 

conforme aux exigences énoncées à l’article 4, 

paragraphe 1er, et à l’annexe I, il ne met pas le 

produit sur le marché tant que ce produit n’a 

pas été mis en conformité. En outre, si le 

produit présente un risque, l’importateur en 

informe le fabricant et le département de la 

surveillance du marché.  

(3) Les importateurs indiquent leur nom, 

leur raison sociale ou leur marque déposée et 

l’adresse à laquelle ils peuvent être contactés 

sur le produit ou, lorsque ce n’est pas possible, 

dans le cas d’éléments ou de pièces 

d’équipement, sur son emballage ou dans un 

document accompagnant le produit.  

les mêmes raisons que celles invoquées 

sous l’article 7. 

 

le Conseil d’État demande la suppression 

des termes « ou en anglais » et renvoie à 

son observation sous l’article 7. 
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(4) Les importateurs veillent à ce que le 

produit soit accompagné d’instructions et 

d’informations de sécurité dans le manuel du 

propriétaire, rédigées dans au moins une des 

trois langues désignées dans la loi précitée du 

24 février 1984.  

(5) Les importateurs s’assurent que, tant 

qu’un produit est sous leur responsabilité, ses 

conditions de stockage ou de transport ne 

compromettent pas sa conformité avec les 

exigences énoncées à l’article 4, paragraphe 1er, 

et à l’annexe I. 

(6) Lorsqu’une telle mesure apparaît 

nécessaire compte tenu des risques que 

présente un produit, les importateurs 

effectuent, aux fins de la protection de la santé 

et de la sécurité des consommateurs, des essais 

par sondage sur les produits mis à disposition 

sur le marché, examinent les réclamations, les 

produits non conformes et les rappels de 

produits et, le cas échéant, tiennent un registre 

en la matière et informent les distributeurs de 

ce suivi.  

(7) Les importateurs qui considèrent ou ont 

des raisons de croire qu’un produit qu’ils ont 

mis sur le marché n’est pas conforme à la 

présente loi prennent immédiatement les 

mesures correctives nécessaires pour le mettre 

en conformité, le retirer ou le rappeler, si 
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nécessaire. En outre, si le produit présente un 

risque, les importateurs en informent 

immédiatement le département de la 

surveillance du marché, en fournissant des 

précisions, notamment, sur la non-conformité 

et toute mesure corrective adoptée.  

(8) Pendant dix ans à partir de la mise sur le 

marché du produit, les importateurs tiennent un 

exemplaire de la déclaration UE de conformité 

visée à l’article 15 à la disposition du 

département de la surveillance du marché et 

s’assurent que la documentation technique 

peut être fournie à ce dernier, sur demande.  

(9) Sur requête motivée du département de 

la surveillance du marché, les importateurs lui 

communiquent toutes les informations et tous 

les documents nécessaires pour démontrer la 

conformité d’un produit, dans une des trois 

langues désignées dans la loi précitée du 24 

février 1984, ou en anglais. A la demande du 

département de la surveillance du marché, ils 

coopèrent, avec lui, concernant toute mesure 

adoptée en vue d’éliminer les risques présentés 

par des produits qu’ils ont mis sur le marché. 

 

Art. 10 – Obligations des distributeurs 

(1) Lorsqu’ils mettent un produit à 

disposition sur le marché, les distributeurs 

 

Ces articles ne requièrent pas 

d’observations. 

 

Articles 10 à 14  

Sans observation. 
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agissent avec la diligence requise pour 

respecter les exigences de la présente loi.  

(2) Avant de mettre un produit à disposition 

sur le marché, les distributeurs vérifient qu’il 

porte le marquage CE visé à l’article 17, qu’il est 

accompagné des documents requis à l’article 7, 

paragraphe 7, à l’article 15, à l’annexe I, partie 

A, point 2.5, à l’annexe I, partie B, point 4, et à 

l’annexe I, partie C, point 2, ainsi que 

d’instructions et d’informations de sécurité 

fournies dans au moins une des trois langues 

désignées dans la loi précitée du 24 février 1984 

et que le fabricant et l’importateur ont respecté 

les exigences énoncées à l’article 7, paragraphes 

5 et 6, et à l’article 9, paragraphe 3.  

Lorsqu’un distributeur considère ou a des 

raisons de croire qu’un produit n’est pas 

conforme aux exigences énoncées à l’article 4, 

paragraphe 1er, et à l’annexe I, il ne met pas ce 

produit à disposition sur le marché tant qu’il n’a 

pas été mis en conformité avec ces exigences. 

En outre, si le produit présente un risque, le 

distributeur en informe le fabricant ou 

l’importateur ainsi que le département de la 

surveillance du marché. 

(3) Les distributeurs s’assurent que, tant 

qu’un produit est sous leur responsabilité, ses 

conditions de stockage ou de transport ne 

compromettent pas sa conformité avec les 
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exigences énoncées à l’article 4, paragraphe 1er, 

et à l’annexe I.  

(4) Les distributeurs qui considèrent ou ont 

des raisons de croire qu’un produit qu’ils ont 

mis à disposition sur le marché n’est pas 

conforme à la présente loi veillent à ce que les 

mesures correctives nécessaires soient prises 

pour le mettre en conformité, le retirer ou le 

rappeler, si nécessaire. En outre, si le produit 

présente un risque, les distributeurs en 

informent immédiatement le département de la 

surveillance du marché, en fournissant des 

précisions, notamment, sur la non-conformité 

et toute mesure corrective adoptée.  

(5) Sur requête motivée du département de 

la surveillance du marché, les distributeurs lui 

communiquent toutes les informations et tous 

les documents nécessaires pour démontrer la 

conformité du produit. A la demande du 

département de la surveillance du marché, ils 

coopèrent, avec lui, concernant toute mesure 

adoptée en vue d’éliminer les risques présentés 

par des produits qu’ils ont mis à disposition sur 

le marché. 

Art. 11 – Cas dans lesquels les obligations 

des fabricants s'appliquent aux importateurs 

et aux distributeurs 

Un importateur ou un distributeur est 

considéré comme un fabricant aux fins de la 
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présente loi et est soumis aux obligations 

incombant au fabricant en vertu de l’article 7 

lorsqu’il met un produit sur le marché sous son 

propre nom ou sa propre marque ou modifie 

un produit déjà mis sur le marché de telle sorte 

que la conformité avec les exigences de la 

présente loi peut en être affectée. 

 

Art. 12 – Obligations des importateurs privés 

(1) Si le fabricant n’assume pas les 

responsabilités relatives à la conformité du 

produit avec la présente loi, un importateur 

privé, avant de mettre le produit en service, 

s’assure qu’il a été conçu et fabriqué 

conformément aux exigences énoncées à 

l’article 4, paragraphe 1er, et à l’annexe I et est 

tenu de remplir ou de faire remplir les 

obligations du fabricant énoncées à l’article 7, 

paragraphes 2, 3, 7 et 9.  

(2) Si la documentation technique requise 

n’est pas disponible auprès du fabricant, 

l’importateur privé la fait établir en recourant à 

une expertise appropriée.  

(3) L’importateur privé s’assure que le nom 

et l’adresse de l’organisme notifié qui a effectué 

l’évaluation de la conformité du produit 

figurent sur le produit. 
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Art. 13 – Identification des opérateurs 

économiques 

(1) Sur demande, les opérateurs 

économiques identifient à l’intention du 

département de la surveillance du marché :  

a) tout opérateur économique qui leur a 

fourni un produit;  

b) tout opérateur économique auquel ils 

ont fourni un produit.  

Les opérateurs économiques doivent être en 

mesure de communiquer les informations 

visées à l’alinéa 1er pendant dix ans à compter 

de la date à laquelle le produit leur a été fourni 

et pendant dix ans à compter de la date à 

laquelle ils ont fourni le produit.  

(2) Sur demande, les importateurs privés 

identifient l’opérateur économique qui leur a 

fourni le produit à l’intention des autorités de 

surveillance du marché.  

Les importateurs privés doivent être en 

mesure de communiquer les informations 

visées à l’alinéa 1er pendant une durée de dix 

ans à compter de la date à laquelle le produit 

leur a été fourni. 

 

Art. 14 – Présomption de conformité 

Les produits conformes à des normes 
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harmonisées ou à des parties de normes 

harmonisées dont les références ont été 

publiées au Journal officiel de l’Union 

européenne sont présumés conformes aux 

exigences essentielles visées à l’article 4, 

paragraphe 1er, et à l’annexe I couvertes par ces 

normes ou parties de normes. 

 

 

Art. 15 – Déclaration UE de conformité et 

déclaration conformément à l'annexe III 

(1) La déclaration UE de conformité atteste 

que le respect des exigences visées à l’article 4, 

paragraphe 1er, et à l’annexe I ou de celles 

visées à l’article 6, paragraphe 4, points b) ou c), 

a été démontré.  

(2) La déclaration UE de conformité est 

établie selon le modèle figurant à l’annexe IV, 

contient les éléments précisés dans les modules 

correspondants présentés à l’annexe II de la 

décision n° 768/2008/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 9 juillet 2008 relative 

à un cadre commun pour la commercialisation 

des produits ainsi qu’à l’annexe V de la présente 

loi et est mise à jour en continu. Elle est rédigée 

dans au moins une des trois langues désignées 

dans la loi précitée du 24 février 1984, ou en 

anglais. 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

propose de laisser le texte en l'état pour 

les mêmes raisons que celles invoquées 

sous l’article 7. 

 

 

Article 15  

Aux paragraphes 2 et 5 de l’article sous 

examen, le Conseil d’État demande la 

suppression des termes « ou en anglais » 

et renvoie à son observation sous l’article 

7. 
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(3) En établissant la déclaration UE de 

conformité, le fabricant, l’importateur privé ou 

la personne qui adapte les moteurs visés à 

l’article 6, paragraphe 4, points b) et c), assume 

la responsabilité de la conformité du produit.  

(4) La déclaration UE de conformité visée au 

paragraphe 3 accompagne les produits ci-après 

lorsqu’ils sont mis à disposition sur le marché 

ou mis en service:  

a) les bateaux;  

b) les éléments ou pièces d’équipement 

lorsqu’ils sont mis sur le marché séparément;  

c) les moteurs de propulsion.  

(5) La déclaration du fabricant ou de 

l’importateur figurant à l’annexe III pour les 

bateaux partiellement achevés comprend les 

éléments précisés dans cette annexe et 

accompagne les bateaux partiellement achevés. 

Elle est fournie dans une des trois langues 

désignées dans la loi précitée du 24 février 

1984, ou en anglais. 

Art. 16 – Principes généraux du marquage CE 

Le marquage CE est soumis aux principes 

généraux énoncés à l’article 30 du règlement 

(CE) n° 765/2008 précité du 9 juillet 2008. 

 

 

Ces articles ne requièrent pas 

d’observations. 

 

Articles 16 à 25  

Sans observation. 
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Art. 17 – Produits soumis au marquage CE 

(1) Les produits ci-après sont soumis au 

marquage CE lorsqu’ils sont mis à disposition 

sur le marché ou mis en service:  

a) les bateaux;  

b) les éléments ou pièces d’équipement;  

c) les moteurs de propulsion.  

(2) Les produits visés au paragraphe 1er 

portant le marquage CE sont présumés 

conformes à la présente loi. 

 

Art. 18 – Règles et conditions d'apposition 

du marquage CE 

(1) Le marquage CE est apposé de façon 

visible, lisible et indélébile sur les produits visés 

à l’article 17, paragraphe 1er. En ce qui concerne 

les éléments ou pièces d’équipement, lorsque la 

taille ou la nature du produit ne permet pas ou 

ne justifie pas le marquage sur le produit, celui-

ci est apposé sur l’emballage et sur les 

documents accompagnant le produit. Dans le 

cas d’un bateau, le marquage CE est apposé sur 

la plaque du constructeur, séparément du 

numéro d’identification du bateau. Dans le cas 

d’un moteur de propulsion, le marquage CE est 

apposé sur le moteur. 

(2) Le marquage CE est apposé avant que le 
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produit ne soit mis sur le marché ou mis en 

service. Le marquage CE peut être suivi d’un 

pictogramme ou de toute autre marque 

indiquant un risque ou un usage particulier. 

 

Art. 19 – Procédures d'évaluation de la 

conformité applicables 

(1) Le fabricant applique les procédures 

énoncées dans les modules visés aux articles 20, 

21 et 22 avant de mettre sur le marché des 

produits mentionnés à l’article 2, paragraphe 

1er.  

(2) L’importateur privé applique la 

procédure visée à l’article 23 avant de mettre en 

service un produit visé à l’article 2, paragraphe 

1er, si le fabricant n’a pas effectué l’évaluation 

de la conformité du produit concerné.  

(3) Toute personne qui met sur le marché 

ou qui met en service un moteur de propulsion 

ou un bateau après une modification ou une 

transformation importante dudit moteur ou 

bateau, ou toute personne qui modifie la 

destination d’un bateau non couvert par la 

présente loi de façon à le faire entrer dans son 

champ d’application, applique la procédure 

visée à l’article 23 avant de procéder à la mise 

sur le marché ou à la mise en service du 

produit.  
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(4) Toute personne qui met sur le marché 

un bateau construit pour une utilisation 

personnelle avant la fin de la période de cinq 

ans prévue à l’article 2, paragraphe 2, point a) 

vii), applique la procédure visée à l’article 23 

avant de mettre le produit sur le marché. 

 

Art. 20 – Conception et construction 

(1) En ce qui concerne la conception et la 

construction des bateaux de plaisance, les 

procédures ci-après, énoncées à l’annexe II de 

la décision n° 768/2008/CE précitée du 9 juillet 

2008, s’appliquent:  

a) pour les catégories de conception A 

et B visées à l’annexe I, partie A, point 1:  

i) pour les bateaux de 

plaisance dont la coque a 

une longueur supérieure ou 

égale à 2,5 mètres et 

inférieure à 12 mètres, l’un 

quelconque des modules 

suivants: 

- module A1 (contrôle 

interne de la fabrication 

et essais supervisés du 

produit),  

- module B (examen UE de 

type) complété par le 
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module C, D, E ou F,  

- module G (conformité sur 

la base de la vérification à 

l’unité),  

- module H (conformité sur 

la base de l’assurance 

complète de la qualité); 

ii) pour les bateaux de 

plaisance dont la coque a 

une longueur comprise entre 

12 et 24 mètres, l’un 

quelconque des modules 

suivants:  

- module B (examen UE de 

type) complété par le 

module C, D, E ou F,  

- module G (conformité sur 

la base de la vérification à 

l’unité),  

- module H (conformité sur 

la base de l’assurance 

complète de la qualité); 

b) pour la catégorie de conception C 

visée à l’annexe I, partie A, point 1:  

i) pour les bateaux de 

plaisance dont la coque a 

une longueur supérieure ou 
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égale à 2,5 mètres et 

inférieure à 12 mètres, l’un 

quelconque des modules 

suivants:  

- lorsque les normes 

harmonisées correspondant 

à l’annexe I, partie A, points 

3.2 et 3.3, ont été respectées: 

module A (contrôle interne 

de la fabrication), module A1 

(contrôle interne de la 

fabrication et essais 

supervisés du produit), 

module B (examen UE de 

type) complété par le 

module C, D, E ou F, module 

G (conformité sur la base de 

la vérification à l’unité) ou 

module H (conformité sur la 

base de l’assurance 

complète de la qualité),  

- lorsque les normes 

harmonisées correspondant 

à l’annexe I, partie A, points 

3.2 et 3.3, n’ont pas été 

respectées: module A1 

(contrôle interne de la 

fabrication et essais 

supervisés du produit), 

module B (examen UE de 
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type) complété par le 

module C, D, E ou F, module 

G (conformité sur la base de 

la vérification à l’unité) ou 

module H (conformité sur la 

base de l’assurance 

complète de la qualité);  

ii) pour les bateaux de 

plaisance dont la coque a 

une longueur comprise entre 

12 et 24 mètres, l’un 

quelconque des modules 

suivants:  

- module B (examen UE de 

type) complété par le 

module C, D, E ou F, 

- module G (conformité sur 

la base de la vérification à 

l’unité),  

- module H (conformité sur 

la base de l’assurance 

complète de la qualité); 

c) pour la catégorie de conception D 

visée à l’annexe I, partie A, point 1:  

pour les bateaux de plaisance dont la 

coque a une longueur comprise entre 

2,5 et 24 mètres, l’un quelconque des 

modules suivants:  
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- module A (contrôle 

interne de la fabrication),  

- module A1 (contrôle 

interne de la fabrication et 

essais supervisés du produit),  

- module B (examen UE de 

type) complété par le 

module C, D, E ou F,  

- module G (conformité sur 

la base de la vérification à 

l’unité),  

- module H (conformité sur 

la base de l’assurance 

complète de la qualité). 

(2) En ce qui concerne la conception et la 

construction des véhicules nautiques à moteur, 

l’une quelconque des procédures ci-après, 

énoncées à l’annexe II de la décision n° 

768/2008/CE précitée du 9 juillet 2008 

s’applique:  

a) module A (contrôle interne de la 

fabrication);  

b) module A1 (contrôle interne de la 

fabrication et essais supervisés du 

produit);  

c) module B (examen UE de type) 

complété par le module C, D, E ou F;  
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d) module G (conformité sur la base de 

la vérification à l’unité);  

e) module H (conformité sur la base de 

l’assurance complète de la qualité). 

(3) En ce qui concerne la conception et la 

construction des éléments ou pièces 

d’équipement, l’une quelconque des 

procédures ci-après, énoncées à l’annexe II de 

la décision n° 768/2008/CE précitée du 9 juillet 

2008, s’applique:  

a) module B (examen UE de type) 

complété par le module C, D, E ou F;  

b) module G (conformité sur la base de 

la vérification à l’unité);  

c) module H (conformité sur la base de 

l’assurance complète de la qualité). 

 

Art. 21 – Emissions gazeuses 

En ce qui concerne les émissions gazeuses, 

pour les produits visés à l’article 2, paragraphe 

1er, points d) et e), le fabricant du moteur 

applique les procédures ci-après, énoncées à 

l’annexe II de la décision n° 768/2008/CE 

précitée du 9 juillet 2008:  

a) lorsque les essais sont effectués à 

l’aide de la norme harmonisée, l’un 
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quelconque des modules suivants:  

i) module B (examen UE de 

type) complété par le 

module C, D, E ou F;  

ii) module G (conformité sur la 

base de la vérification à 

l’unité);  

iii) module H (conformité sur la 

base de l’assurance 

complète de la qualité);  

b) lorsque les essais ne sont pas 

effectués à l’aide de la norme 

harmonisée, l’un quelconque des 

modules suivants:  

i) module B (examen UE de 

type) complété par le 

module C1;  

ii) module G (conformité sur la 

base de la vérification à 

l’unité). 

 

 

Art. 22 – Emissions sonores 

(1) En ce qui concerne les émissions 

sonores des bateaux de plaisance équipés d’un 

moteur de propulsion à embase arrière sans 
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échappement intégré ou d’un moteur in-bord 

de propulsion et des bateaux de plaisance 

équipés d’un moteur de propulsion à embase 

arrière sans échappement intégré ou d’un 

moteur in-bord de propulsion qui font l’objet 

d’une transformation importante et sont par la 

suite mis sur le marché dans les cinq ans qui 

suivent cette transformation, le fabricant 

applique les procédures ci-après, énoncées à 

l’annexe II de la décision n° 768/2008/CE 

précitée du 9 juillet 2008:  

a) lorsque les essais sont effectués à 

l’aide de la norme harmonisée pour la 

mesure du niveau sonore, l’un 

quelconque des modules suivants:  

i) module A1 (contrôle interne 

de la fabrication et essais 

supervisés du produit);  

ii) module G (conformité sur la 

base de la vérification à 

l’unité);  

iii) module H (conformité sur la 

base de l’assurance complète de la 

qualité); 

b) lorsque les essais ne sont pas 

effectués à l’aide de la norme 

harmonisée pour la mesure du niveau 

sonore, le module G (conformité sur la 
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base de la vérification à l’unité); 

c) lorsque le nombre de Froude et la 

méthode de détermination du rapport 

puissance/déplacement sont utilisés 

pour l’évaluation, l’un quelconque des 

modules suivants:  

i) module A (contrôle interne 

de la fabrication);  

ii) module G (conformité sur la 

base de la vérification à 

l’unité);  

iii) module H (conformité sur la 

base de l’assurance 

complète de la qualité). 

(2) En ce qui concerne les émissions 

sonores des véhicules nautiques à moteur ainsi 

que des moteurs hors-bord de propulsion et 

des moteurs de propulsion à embase arrière 

avec échappement intégré conçus pour être 

installés sur des bateaux de plaisance, le 

fabricant du véhicule nautique à moteur ou du 

moteur applique les procédures ci-après, 

énoncées à l’annexe II de la décision 

n° 768/2008/CE précitée du 9 juillet 2008:  

a) lorsque les essais sont effectués à 

l’aide de la norme harmonisée pour la 

mesure du niveau sonore, l’un 

quelconque des modules suivants:  
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i) module A1 (contrôle interne 

de la fabrication et essais 

supervisés du produit);  

ii) module G (conformité sur la 

base de la vérification à l’unité);  

iii) module H (conformité sur la 

base de l’assurance complète de la 

qualité);  

b) lorsque les essais ne sont pas 

effectués à l’aide de la norme 

harmonisée pour la mesure du niveau 

sonore, le module G (conformité sur la 

base de la vérification à l’unité). 

 

Art. 23 – Evaluation après construction 

L’évaluation après construction visée à 

l’article 19, paragraphes 2, 3 et 4, est menée 

conformément aux indications de l’annexe V. 

 

Art. 24 – Exigences supplémentaires 

(1) Lorsque le module B de l’annexe II de la 

décision n° 768/2008/CE précitée du 9 juillet 

2008 est utilisé, l’examen UE de type est 

effectué selon les modalités figurant au point 2, 

deuxième tiret, dudit module.  

 Un type de fabrication visé au module B peut 
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couvrir plusieurs variantes du produit dès lors 

que:  

a) les différences entre les variantes 

n’affectent pas le niveau de sécurité et 

les autres exigences de performance du 

produit; et 

b) les variantes d’un produit sont 

indiquées sur l’attestation d’examen UE 

de type, si nécessaire en modifiant 

l’attestation originale.  

(2) Lorsque le module A1 de l’annexe II de 

la décision n° 768/2008/CE précitée du 9 juillet 

2008 est utilisé, les contrôles du produit sont 

effectués sur un ou plusieurs bateaux 

représentant la production du fabricant et les 

exigences supplémentaires énoncées à l’annexe 

VI de la présente loi s’appliquent.  

(3) La possibilité de recourir aux organismes 

internes accrédités visés aux modules A1 et C1 

de l’annexe II de la décision n° 768/2008/CE 

précitée du 9 juillet 2008 ne s’applique pas.  

(4) Lorsque le module F de l’annexe II de la 

décision n° 768/2008/CE précitée du 9 juillet 

2008 est utilisé, la procédure décrite à l’annexe 

VII de la présente loi s’applique pour 

l’évaluation de la conformité avec les exigences 

en matière d’émissions gazeuses.  

(5) Lorsque le module C de l’annexe II de la 
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décision n° 768/2008/CE précitée du 9 juillet 

2008 est utilisé pour ce qui est de l’évaluation 

de la conformité avec les exigences de la 

présente loi en matière d’émissions gazeuses et 

lorsque le fabricant ne met pas en œuvre un 

système de qualité adéquat tel que décrit dans 

le module H de l’annexe II de la décision n° 

768/2008/CE précitée du 9 juillet 2008, un 

organisme notifié choisi par le fabricant 

effectue ou fait effectuer des contrôles du 

produit à des intervalles aléatoires qu’il 

détermine afin de vérifier la qualité des 

contrôles internes du produit. Lorsque le niveau 

de qualité ne paraît pas satisfaisant ou lorsqu’il 

semble nécessaire de vérifier la validité des 

données présentées par le fabricant, la 

procédure énoncée à l’annexe VIII de la 

présente loi s’applique. 

 

Art. 25 – Documentation technique 

(1) La documentation technique visée à 

l’article 7, paragraphe 2, contient l’ensemble 

des données et précisions pertinentes quant 

aux moyens utilisés par le fabricant pour 

garantir que le produit satisfait aux exigences 

visées à l’article 4, paragraphe 1er, et à l’annexe 

I. Elle inclut, en particulier, les documents 

pertinents énumérés à l’annexe IX.  

(2) La documentation technique garantit 
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que la conception, la construction, le 

fonctionnement et l’évaluation de la conformité 

peuvent être bien compris. 

Art. 26. Autorité notifiante 

(1) Conformément à l’article 7 de la loi 

modifiée du 4 juillet 2014 portant 

réorganisation de l’ILNAS, l’Office 

luxembourgeois d’accréditation et de 

surveillance, désigné ci-après « l’OLAS » est 

l’autorité notifiante responsable de la mise en 

place et de l’application des procédures 

nécessaires à l’évaluation et à la notification des 

organismes d’évaluation de la conformité ainsi 

qu’au contrôle des organismes notifiés, y 

compris le respect de l’article 29. 

(2) L’OLAS : 

1° est établi de manière à éviter tout 

conflit d'intérêts avec les organismes 

d'évaluation de la conformité ; 

2° est organisé et fonctionne de façon 

à garantir l'objectivité et l'impartialité de 

ses activités ; 

3° est organisé de telle sorte que 

chaque décision concernant la 

notification d'un organisme d'évaluation 

de la conformité est prise par des 

 

Après consultation avec l’ILNAS, cette 

approche est partagée. Cependant, l’ajout 

sera apporté à la loi précitée du 4 juillet 

2014 dans le cadre de la prochaine 

modification diligentée par l’ILNAS. Le 

texte du projet de loi est maintenu en 

l’état. 

 

 

Article 26  

Concernant le paragraphe 2 de l’article 

sous examen, le Conseil d’État se demande 

s’il n’y aurait pas avantage à appliquer les 

exigences prévues pour les autorités 

notifiantes visées dans la loi en projet 

également à l’autorité de notification, 

identifiée à l’article 7 de la loi précitée du 4 

juillet 2014. S’il est suivi sur ce point, il y 

aura lieu de compléter la prédite loi par un 

article 7bis reprenant les dispositions du 

paragraphe 2 de l’article 26 sous examen.  

Concernant le point 6° de ce paragraphe 2, 

le Conseil d’État rappelle les exigences de 

l’article 35, alinéa 2, de la Constitution, 

selon lesquelles aucune fonction salariée 

par l’État ne peut être créée qu’en vertu 

d’une loi. Tout en comprenant le souci des 

auteurs du projet de loi de veiller à une 

transposition conforme de la directive 

2013/53/UE, le Conseil d’État voudrait 

néanmoins rappeler que les dispositions 

de ce point n’autorisent pas l’ILNAS à 

recruter éventuellement du personnel 

supplémentaire, mais que de tels 

engagements requerront une nouvelle 
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personnes compétentes différentes de 

celles qui ont réalisé l'évaluation ; 

4° ne propose ni ne fournit aucune des 

activités réalisées par les organismes 

d'évaluation de la conformité, ni aucun 

service de conseil sur une base 

commerciale ou concurrentielle ; 

5° garantit la confidentialité des 

informations qu'il obtient ; 

6° dispose d'un personnel compétent 

en nombre suffisant pour la bonne 

exécution de ses tâches ; 

7° communique à la Commission 

européenne, sur demande, toutes les 

informations relatives au fondement de 

la notification ou au maintien de la 

compétence de l’organisme d’évaluation 

de la conformité concerné. 

 

intervention spécifique du législateur. 

Art. 27 – Obligation d'information de 

l’autorité notifiante 

L’OLAS informe la Commission européenne 

de ses procédures concernant l’évaluation et la 

notification des organismes d’évaluation de la 

conformité ainsi que le contrôle des organismes 

notifiés, et de toute modification en la matière.  

 

 

Cet article ne requiert pas d’observation. 

Article 27  

Sans observation. 
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Art. 28 – Exigences applicables aux 

organismes notifiés 

(1) Un organisme d’évaluation de la 

conformité doit avoir la personnalité juridique 

et avoir été constitué selon la loi 

luxembourgeoise.  

(2) Un organisme d’évaluation de la 

conformité doit être un organisme tiers 

indépendant de l’organisation ou du produit 

qu’il évalue.  

Un organisme appartenant à une association 

d’entreprises ou à une fédération 

professionnelle qui représente des entreprises 

participant à la conception, à la fabrication, à la 

fourniture, à l’assemblage, à l’utilisation ou à 

l’entretien des produits qu’il évalue peut, pour 

autant que son indépendance et que l’absence 

de tout conflit d’intérêts soient démontrées, 

être considéré comme satisfaisant à cette 

condition.  

(3) Un organisme d’évaluation de la 

conformité, ses cadres supérieurs et le 

personnel chargé d’exécuter les tâches 

d’évaluation de la conformité ne peuvent être le 

concepteur, le fabricant, le fournisseur, 

l’installateur, l’acheteur, le propriétaire, 

l’utilisateur ou le responsable de l’entretien des 

produits qu’ils évaluent, ni le mandataire 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

propose de laisser le texte en l'état. 

 

 

Article 28  

L’article sous examen constitue une copie 

conforme de l’article 30 de la directive 

2013/53/UE.  

Quant au point c) du paragraphe 6, le 

Conseil d’État aurait préféré que les termes 

« législation nationale » soient davantage 

spécifiés en indiquant avec précision de 

quels textes normatifs il s’agit. Toutefois, 

dans l’intérêt d’une transposition fidèle de 

la directive 2013/53/UE, il peut 

s’accommoder du libellé retenu par les 

auteurs du projet de loi. 
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d’aucune de ces parties. Cela n’empêche pas 

l’utilisation de produits évalués qui sont 

nécessaires au fonctionnement de l’organisme 

d’évaluation de la conformité ou l’utilisation de 

ces produits à des fins personnelles.  

Un organisme d’évaluation de la conformité, 

ses cadres supérieurs et le personnel chargé 

d’exécuter les tâches d’évaluation de la 

conformité ne peuvent pas intervenir, ni 

directement ni comme mandataires, dans la 

conception, la fabrication, la commercialisation, 

l’installation, l’utilisation ou l’entretien de ces 

produits. Ils ne peuvent pas participer à une 

activité pouvant compromettre leur 

indépendance de jugement ou leur intégrité à 

l’égard des activités d’évaluation de la 

conformité pour lesquelles ils sont notifiés. Cela 

s’applique notamment aux services de conseil. 

Les organismes d’évaluation de la conformité 

veillent à ce que les activités de leurs filiales ou 

sous-traitants n’affectent pas la confidentialité, 

l’objectivité ou l’impartialité de leurs activités 

d’évaluation de la conformité. 

(4) Les organismes d’évaluation de la 

conformité et leur personnel doivent accomplir 

les activités d’évaluation de la conformité avec 

la plus haute intégrité professionnelle et la 

compétence technique requise dans le domaine 

spécifique et doivent être à l’abri de toute 
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pression et incitation, notamment d’ordre 

financier, susceptibles d’influencer leur 

jugement ou les résultats de leurs travaux 

d’évaluation de la conformité, notamment de la 

part de personnes ou groupes de personnes 

intéressés par les résultats de ces activités.  

(5) L’organisme d’évaluation de la 

conformité doit être capable d’exécuter toutes 

les tâches d’évaluation de la conformité qui lui 

ont été assignées conformément aux articles 19 

à 24 et pour lesquelles il a été notifié, que ces 

tâches soient exécutées par lui-même ou en 

son nom et sous sa responsabilité.  

En toutes circonstances et pour chaque 

procédure d’évaluation de la conformité et tout 

type ou toute catégorie de produits pour 

lesquels il est notifié, l’organisme d’évaluation 

de la conformité doit disposer à suffisance:  

a) du personnel requis ayant les 

connaissances techniques et l’expérience 

suffisante et appropriée pour effectuer 

les tâches d’évaluation de la conformité;  

b) de descriptions des procédures selon 

lesquelles l’évaluation de la conformité 

est effectuée, garantissant la 

transparence et la reproductibilité de ces 

procédures ; l’organisme se dote de 

méthodes et de procédures appropriées 

qui font la distinction entre les tâches 
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qu’il exécute en qualité d’organisme 

notifié et ses autres activités; 

c) de procédures pour l’exercice de ses 

activités qui tiennent dûment compte de 

la taille de l’entreprise, du secteur dans 

lequel elle opère, de sa structure, du 

degré de complexité de la technologie 

du produit en question et de la nature - 

fabrication en masse ou en série - du 

processus de production. 

Un organisme d’évaluation de la conformité 

doit se doter des moyens nécessaires à la 

bonne exécution des tâches techniques et 

administratives liées aux activités d’évaluation 

de la conformité et doit avoir accès à tous les 

équipements ou installations nécessaires.  

(6) Le personnel chargé de l’exécution des 

activités d’évaluation de la conformité doit 

posséder:  

a) une solide formation technique et 

professionnelle couvrant toutes les 

activités d’évaluation de la conformité 

pour lesquelles l’organisme d’évaluation 

de la conformité a été notifié; 

b) une connaissance satisfaisante des 

exigences applicables aux évaluations 

qu’il effectue et l’autorité nécessaire 

pour effectuer ces évaluations;  
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c) une connaissance et une 

compréhension adéquates des 

exigences essentielles énoncées à 

l’article 4, paragraphe 1er, et à l’annexe I, 

des normes harmonisées applicables 

ainsi que de la législation 

d’harmonisation de l’Union européenne 

et de la législation nationale pertinentes;  

d) l’aptitude nécessaire pour rédiger les 

attestations, procès-verbaux et rapports 

qui constituent la matérialisation des 

évaluations effectuées.  

(7) L’impartialité des organismes 

d’évaluation de la conformité, de leurs cadres 

supérieurs et du personnel chargé d’exécuter 

les tâches d’évaluation de la conformité doit 

être garantie.  

La rémunération des cadres supérieurs et du 

personnel chargé d’exécuter les tâches 

d’évaluation de la conformité au sein d’un 

organisme d’évaluation de la conformité ne doit 

dépendre ni du nombre d’évaluations 

effectuées, ni de leurs résultats.  

(8) Les organismes d’évaluation de la 

conformité doivent souscrire une assurance 

couvrant leur responsabilité civile, à moins que 

cette responsabilité ne soit couverte par l’État 

sur la base du droit national ou que l’évaluation 

de la conformité ne soit effectuée sous la 
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responsabilité directe de l’État.  

(9) Le personnel d’un organisme 

d’évaluation de la conformité est lié par le 

secret professionnel à l’égard de l’ensemble des 

informations dont il prend connaissance dans 

l’exercice de ses fonctions dans le cadre des 

articles 19 à 24 ou de toute disposition de droit 

national leur donnant effet, sauf à l’égard de 

l’OLAS. Les droits de propriété sont protégés. 

(10) Les organismes d’évaluation de la 

conformité doivent participer aux activités de 

normalisation pertinentes et aux activités du 

groupe de coordination des organismes notifiés 

établi en application de l’article 36, ou veiller à 

ce que leur personnel chargé d’exécuter les 

tâches d’évaluation de la conformité en soit 

informé, et appliquent comme lignes directrices 

les décisions et les documents administratifs 

résultant du travail de ce groupe. 

 

 

Art. 29 – Présomption de conformité 

Lorsqu’un organisme d’évaluation de la 

conformité démontre sa conformité avec les 

critères exposés dans les normes harmonisées 

pertinentes, ou dans une partie de ces normes, 

dont les références ont été publiées au Journal 

officiel de l’Union européenne, il est présumé 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

accepte les modifications d’ordre 

légistique formulées par le Conseil d’Etat 

pour les articles 31 et 33. 

 

Articles 29 à 34  

Sans observation. 
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respecter les exigences énoncées à l’article 28, 

dans la mesure où ces exigences sont couvertes 

par les normes harmonisées applicables. 

Art. 30 – Filiales et sous-traitants des 

organismes notifiés 

(1) Lorsqu’un organisme notifié sous-traite 

des tâches spécifiques dans le cadre de 

l’évaluation de la conformité ou a recours à une 

filiale, il s’assure que le sous-traitant ou la filiale 

répond aux exigences énoncées à l’article 28 et 

il en informe l’OLAS.  

(2) Les organismes notifiés assument 

l’entière responsabilité des tâches effectuées 

par des sous-traitants ou des filiales, quel que 

soit leur lieu d’établissement.  

(3) Des activités ne peuvent être sous-

traitées ou réalisées par une filiale qu’avec 

l’accord du client.  

(4) Les organismes notifiés tiennent à la 

disposition de l’OLAS les documents pertinents 

concernant l’évaluation des qualifications du 

sous-traitant ou de la filiale et le travail exécuté 

par celui-ci ou celle-ci en vertu des articles 19 à 

24. 

 

Art. 31 – Demande de notification 

(1) En vue de sa notification, l’organisme 
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d’évaluation de la conformité soumet sa 

demande à l’OLAS conformément à l’article 7 

de la loi modifiée précitée du 4 juillet 2014. 

(2) La demande de notification visée au 

paragraphe 1er est accompagnée d’une 

description des activités d’évaluation de la 

conformité, du ou des modules d’évaluation de 

la conformité et du ou des produits pour 

lesquels cet organisme se déclare compétent 

ainsi que d’un certificat d’accréditation, délivré 

par l’OLAS conformément à l’article 5 

paragraphe 1er sous 2° de la loi modifiée 

précitée du 4 juillet 2014, attestant que 

l’organisme d’évaluation de la conformité 

remplit les exigences définies à l’article 28.  

 

Art. 32 – Procédure de notification 

(1) L’OLAS notifie les organismes 

d’évaluation de la conformité qui satisfont aux 

exigences figurant à l’article 28, à la 

Commission européenne et aux autorités 

compétentes des autres Etats membres de 

l'Union européenne à l’aide de l’outil de 

notification électronique mis au point et géré 

par la Commission européenne.  

(2) La notification comprend des 

informations complètes sur les activités 

d’évaluation de la conformité, le ou les modules 
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d’évaluation de la conformité et le ou les 

produits concernés ainsi que l’attestation de 

compétence correspondante. 

(3) L’organisme concerné ne peut effectuer 

les activités propres à un organisme notifié que 

si aucune objection n’est émise par la 

Commission européenne ou les autorités 

compétentes des autres Etats membres de 

l'Union européenne dans les deux semaines qui 

suivent la notification, si un certificat 

d’accréditation est utilisé.  

Seul un tel organisme est considéré comme 

un organisme notifié aux fins de la présente loi. 

(4) L’OLAS avertit la Commission 

européenne et les autorités compétentes des 

autres Etats membres de l’Union européenne 

de toute modification pertinente apportée 

ultérieurement à la notification. 

 

Art. 33 - Restriction, suspension et retrait 

d’une notification 

(1) Lorsque l’OLAS a établi ou a été 

informée qu’un organisme notifié ne répond 

plus aux exigences énoncées à l’article 28, ou 

que celui-ci ne s’acquitte pas de ses obligations, 

il soumet à des restrictions, suspend ou retire la 

notification, selon la gravité du non-respect de 

ces exigences ou du manquement à ces 
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obligations conformément à l’article 7 de la loi 

modifiée précitée du 4 juillet 2014. Il en informe 

immédiatement la Commission européenne et 

les autorités compétentes des autres États 

membres de l’Union européenne. 

(2) En cas de restriction, de suspension ou 

de retrait d’une notification, ou lorsque 

l’organisme notifié a cessé ses activités, l’OLAS 

prend les mesures qui s’imposent pour faire en 

sorte que les dossiers dudit organisme soient 

traités par un autre organisme notifié ou tenus 

à la disposition des autorités notifiantes et des 

autorités de surveillance du marché 

compétentes qui en font la demande. 

 

Art. 34 – Obligations opérationnelles des 

organismes notifiés 

(1) Les organismes notifiés réalisent les 

évaluations de la conformité conformément aux 

procédures d’évaluation de la conformité 

prévue aux articles 19 à 24.  

(2) Les évaluations de la conformité sont 

effectuées de manière proportionnée, en 

évitant d’imposer des charges inutiles aux 

opérateurs économiques et aux importateurs 

privés.  

Les organismes d’évaluation de la conformité 

accomplissent leurs activités en tenant dûment 
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compte de la taille des entreprises, du secteur 

dans lequel elles exercent leurs activités, de leur 

structure, du degré de complexité de la 

technologie du produit en question et de la 

nature — fabrication en masse ou en série — 

du processus de production.  

Ce faisant, ils observent, néanmoins, le degré 

de rigueur et le niveau de protection requis 

pour la conformité du produit avec la présente 

loi. 

(3) Lorsqu’un organisme notifié constate 

que les exigences figurant à l’article 4, 

paragraphe 1er, et à l’annexe I ou dans les 

normes harmonisées correspondantes n’ont pas 

été respectées par un fabricant ou un 

importateur privé, il demande à celui-ci de 

prendre les mesures correctives appropriées et 

ne délivre pas de certificat de conformité.  

(4) Lorsque, au cours du contrôle de la 

conformité faisant suite à la délivrance d’un 

certificat, un organisme notifié constate qu’un 

produit n’est plus conforme, il demande au 

fabricant de prendre les mesures correctives 

appropriées et suspend ou retire le certificat si 

nécessaire.  

(5) Lorsque les mesures correctives ne sont 

pas prises ou n’ont pas l’effet requis, 

l’organisme notifié soumet le certificat à des 
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restrictions, le suspend ou le retire, selon le cas. 

 

Art. 35 – Obligation des organismes notifiés 

en matière d'information 

(1) Les organismes notifiés communiquent 

à l’OLAS les éléments suivants:  

a) tout refus, restriction, suspension ou 

retrait d’un certificat;  

b) toute circonstance ayant une 

incidence sur la portée et les conditions 

de la notification;  

c) toute demande d’information reçue 

des autorités de surveillance du marché 

qui concerne les activités d’évaluation 

de la conformité;  

d) sur demande, les activités 

d’évaluation de la conformité réalisées 

dans le cadre de leur notification et 

toute autre activité réalisée, y compris 

les activités et sous-traitances 

transfrontalières.  

(2) Les organismes notifiés fournissent aux 

autres organismes notifiés au titre de la 

présente loi qui effectuent des activités 

similaires d’évaluation de la conformité 

couvrant les mêmes produits des informations 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

peut accepter cette modification. 

 

Art. 35 – Obligation des organismes 

notifiés en matière d'information 

(1) Les organismes notifiés 

communiquent à l’OLAS les éléments 

suivants:  

a) tout refus, restriction, 

suspension ou retrait d’un certificat;  

b) toute circonstance ayant une 

incidence sur la portée et les 

conditions de la notification;  

c) toute demande d’information 

reçue des autorités de surveillance 

du marché qui concerne les 

activités d’évaluation de la 

conformité;  

d) sur demande, les activités 

d’évaluation de la conformité 

réalisées dans le cadre de leur 

notification et toute autre activité 

réalisée, y compris les activités et 

Article 35  

L’article sous examen transpose l’article 40 

de la directive 2013/53/UE. Au paragraphe 

2, le Conseil d’État demande d’ajouter in 

fine « aux résultats positifs de l’évaluation 

de la conformité ». 
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pertinentes sur les questions relatives aux 

résultats négatifs de l’évaluation de la 

conformité et, sur demande, aux résultats 

positifs. 

 

sous-traitances transfrontalières.  

(2) Les organismes notifiés fournissent 

aux autres organismes notifiés au titre de 

la présente loi qui effectuent des activités 

similaires d’évaluation de la conformité 

couvrant les mêmes produits des 

informations pertinentes sur les questions 

relatives aux résultats négatifs de 

l’évaluation de la conformité et, sur 

demande, aux résultats positifs de 

l’évaluation de conformité. 

 

Art. 36 – Coordination des organismes 

notifiés 

Les organismes notifiés participent aux 

travaux des groupes sectoriels d’organismes 

notifiés mis en place par la Commission 

européenne, directement ou par l’intermédiaire 

de représentants désignés. 

Art. 37 – Surveillance du marché et contrôle 

des produits entrant sur le marché 

L’article 15, paragraphe 3, et les articles 16 à 

29 du règlement (CE) n° 765/2008 précité du 9 

juillet 2008 s’appliquent aux produits énumérés 

à l’article 2, paragraphe 1er. 

 

Art. 38 – Procédure applicable aux produits 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

accepte les modifications d’ordre 

légistique formulées par le Conseil d’Etat 

pour les articles 38, 39 et 40. 

Articles 36 à 41  

Sans observation. 
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qui présentent un risque au niveau national 

(1) Lorsque l’ILNAS a des raisons suffisantes 

de croire qu’un produit couvert par la présente 

loi présente un risque pour la santé ou la 

sécurité des personnes, pour les biens ou 

l’environnement, il effectue une évaluation du 

produit en cause en tenant compte des 

exigences pertinentes énoncées dans la 

présente loi. Les opérateurs économiques 

concernés ou l’importateur privé apportent la 

coopération nécessaire au département de la 

surveillance du marché à cette fin.  

Dans le cas d’un opérateur économique, si, 

au cours de cette évaluation, l’ILNAS constate 

que le produit ne respecte pas les exigences 

figurant dans la présente loi, il demande sans 

tarder à l’opérateur économique concerné de 

prendre toutes les mesures correctives 

appropriées, qu’il prescrit, pour mettre le 

produit en conformité avec ces exigences, le 

retirer du marché ou le rappeler dans un délai 

raisonnable et proportionné à la nature du 

risque.  

Dans le cas d’un importateur privé, si, au 

cours de cette évaluation, l’ILNAS constate que 

le produit ne respecte pas les exigences 

figurant dans la présente loi, l’importateur privé 

est informé sans tarder des mesures correctives 
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appropriées à prendre pour mettre le produit 

en conformité avec ces exigences, suspendre la 

mise en service du produit ou en suspendre 

l’utilisation, à proportion de la nature du risque. 

Le département de la surveillance du marché 

informe l’organisme notifié concerné en 

conséquence.  

L’article 21 du règlement (CE) n° 765/2008 

précité du 9 juillet 2008 s’applique aux mesures 

visées aux alinéas 2 et 3 du présent paragraphe.  

(2) Lorsque le département de la 

surveillance du marché considère que le non-

respect n’est pas limité au territoire 

luxembourgeois, il informe la Commission 

européenne et les autorités compétentes des 

autres États membres de l'Union européenne 

des résultats de l’évaluation et des mesures que 

l’ILNAS a prescrites à l’opérateur économique 

concerné.  

(3) L’opérateur économique s’assure que les 

mesures correctives appropriées soient prises 

pour tous les produits en cause qu’il a mis à 

disposition sur le marché dans l’ensemble de 

l’Union européenne.  

L’importateur privé s’assure que les mesures 

correctives appropriées soient prises pour le 

produit qu’il a importé dans l’Union 

européenne pour son utilisation personnelle.  
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(4) Lorsque l’opérateur économique 

concerné ne prend pas des mesures correctives 

adéquates dans le délai visé au paragraphe 1er, 

alinéa 2, l’ILNAS adopte toutes les mesures 

provisoires appropriées prévues aux articles 13 

et 17 de la loi modifiée précitée du 4 juillet 

2014 pour interdire ou restreindre la mise à 

disposition du produit sur le marché national, 

pour le retirer de ce marché ou pour le 

rappeler.  

Lorsque l’importateur privé concerné ne 

prend pas des mesures correctives adéquates, 

l’ILNAS adopte toutes les mesures provisoires 

appropriées prévues aux articles 13 et 17 de la 

loi modifiée précitée du 4 juillet 2014 pour 

interdire la mise en service du produit ou pour 

interdire ou restreindre l’utilisation du produit 

sur le territoire luxembourgeois. 

Le département de la surveillance du marché 

informe sans tarder la Commission européenne 

et les autorités compétentes des autres États 

membres de l'Union européenne de ces 

mesures.  

(5) Les informations visées au paragraphe 4, 

alinéas 2 et 3, contiennent toutes les précisions 

disponibles, notamment les données 

nécessaires pour identifier le produit non 

conforme, son origine, la nature de la non-

conformité alléguée et du risque encouru, ainsi 
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que la nature et la durée des mesures 

nationales adoptées et les arguments avancés 

par l’opérateur économique concerné ou 

l’importateur privé. En particulier, le 

département de la surveillance du marché 

indique si la non-conformité découle de l’une 

des causes suivantes:  

a) de la non-conformité du produit avec 

des exigences liées à la santé ou à la 

sécurité des personnes, à la protection 

des biens ou à l’environnement; ou 

b) des lacunes dans les normes 

harmonisées visées à l’article 14, qui 

confèrent une présomption de 

conformité.  

(6) Dans le cas où l’ILNAS n’est pas à 

l’origine de la procédure visée par le présent 

article, il informe sans tarder la Commission 

européenne et les autorités compétentes des 

autres États membres de l’Union européenne 

de toute mesure adoptée et de toute 

information supplémentaire dont il dispose à 

propos de la non-conformité du produit 

concerné et, dans l’éventualité où il 

s’opposerait à la mesure nationale adoptée par 

une autorité compétente d’un autre Etat 

membre de l’Union européenne, de ses 

objections. 

(7) Lorsque, dans un délai de trois mois à 
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compter de la réception des informations visées 

au paragraphe 4, alinéas 2 et 3, aucune 

objection n’a été émise par une autorité 

compétente d’un État membre de l'Union 

européenne ou par la Commission européenne 

à l’encontre de la mesure provisoire prise par 

l’ILNAS, cette mesure est réputée justifiée.  

(8) L’ILNAS veille conformément à l’article 

13 de la loi modifiée précitée du 4 juillet 2014 à 

ce que les mesures restrictives appropriées, par 

exemple le retrait du marché, soient prises sans 

tarder à l’égard du produit concerné. 

 

Art. 39 – Procédure de sauvegarde de 

l’Union 

Si en vertu de l’article 44, paragraphes 6 et 7, 

et de l’article 45, paragraphe 1, de la directive 

2013/53/UE du Parlement européen et du 

Conseil du 20 novembre 2013 relative aux 

bateaux de plaisance et aux véhicules nautiques 

à moteur, la mesure nationale prise par 

l’autorité compétente d’un autre Etat membre 

ou par l’ILNAS est jugée justifiée, l’ILNAS prend 

les mesures nécessaires conformément à 

l’article 13 de la loi modifiée précitée du 4 juillet 

2014 pour s’assurer du retrait du produit non 

conforme du marché luxembourgeois et il en 

informe la Commission européenne. Si la 

mesure nationale prise par l’ILNAS 
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conformément à l’article 38 est jugée non 

justifiée, l’ILNAS la retire. 

 

Art. 40 – Non-conformité formelle 

(1) Sans préjudice de l’article 38, lorsque 

l’ILNAS fait l’une des constatations suivantes, il 

demande à l’opérateur économique concerné 

ou à l’importateur privé de mettre un terme à la 

non-conformité en question:  

a) le marquage CE a été apposé en 

violation de l’article 16, de l’article 17 ou 

de l’article 18;  

b) le marquage CE visé à l’article 17 n’a 

pas été apposé;  

c) la déclaration UE de conformité ou la 

déclaration visée à l’annexe III n’a pas 

été établie;  

d) la déclaration UE de conformité ou la 

déclaration visée à l’annexe III n’a pas 

été établie correctement;  

e) la documentation technique n’est pas 

disponible ou n’est pas complète;  

f) les informations figurant à l’article 7, 

paragraphe 6, ou à l’article 9, 

paragraphe 3, sont absentes, inexactes 

ou incomplètes;  
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g) une autre prescription administrative 

prévue à l’article 7 ou à l’article 9 n’est 

pas remplie.  

(2) Si la non-conformité visée au 

paragraphe 1er subsiste, l’ILNAS prend toutes 

les mesures appropriées pour restreindre ou 

interdire la mise à disposition du produit sur le 

marché ou pour assurer son rappel ou son 

retrait du marché, ou dans le cas d’un produit 

importé par un importateur privé pour son 

utilisation personnelle, pour interdire ou 

restreindre son utilisation, conformément aux 

articles 13 et 17 de la loi modifiée précitée du 4 

juillet 2014. 

 

Art. 41 – Rapports 

Au plus tard le 18 janvier 2021, puis tous les 

cinq ans, le département de la surveillance du 

marché remplit un questionnaire établi par la 

Commission européenne sur l’application de la 

présente loi.  

 

Art. 42 – Période transitoire 

(1) Sont admis à être librement mis à 

disposition sur le marché ou mis en 

service les produits relevant du 

règlement grand-ducal du 8 septembre 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

peut accepter d’introduire la  

recommandation. Un paragraphe en ce 

sens est ajouté à l’article 42. Le 

Commissariat aux affaires maritimes peut 

Considérations générales 

Le Conseil d’État note que l’article 47 de la 

directive 2013/53/UE dispose que la 

Commission européenne est habilitée à 

adopter des actes délégués en conformité 

avec l’article 48 de cette directive afin de 
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1997 portant application de la directive 

94/25/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 16 juin 1994 concernant le 

rapprochement des dispositions 

législatives, réglementaires et 

administratives des Etats membres 

relatives aux bateaux de plaisance, tel 

que modifié et adopté selon la procédure 

spéciale prévue par la loi modifiée 

précitée du 9 août 1971 qui satisfont 

audit règlement et qui ont été mis sur le 

marché ou mis en service avant le 18 

janvier 2017. 

 

(2) Sont admis à être librement mis à 

disposition sur le marché ou mis en service les 

moteurs hors-bord de propulsion à explosion 

d’une puissance inférieure ou égale à 15 

kilowatts qui respectent les limites d’émissions 

gazeuses de la phase I figurant à l’annexe I, 

partie B, point 2.1, qui ont été fabriqués par des 

petites et moyennes entreprises telles que 

définies dans la recommandation 2003/361/CE 

de la Commission du 6 mai 2003 concernant la 

définition des micro, petites et moyennes 

entreprises et qui ont été mis sur le marché 

avant le 18 janvier 2020. 

accepter la modification d’ordre légistique 

proposée. 

 

 

Art. 42 – Période transitoire 

(1) Sont admis à être librement mis à 

disposition sur le marché ou mis en service les 

produits relevant du règlement grand-ducal 

du 8 septembre 1997 portant application de la 

directive 94/25/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 16 juin 1994 concernant le 

rapprochement des dispositions législatives, 

réglementaires et administratives des Etats 

membres relatives aux bateaux de plaisance, 

tel que modifié et adopté selon la procédure 

spéciale prévue par la loi modifiée précitée du 

9 août 1971 qui satisfont audit règlement et 

qui ont été mis sur le marché ou mis en 

service avant le 18 janvier 2017. 

 

(2) Sont admis à être librement mis à 
disposition sur le marché ou mis en service les 
moteurs hors-bord de propulsion à explosion 
d’une puissance inférieure ou égale à 15 
kilowatts qui respectent les limites 
d’émissions gazeuses de la phase I figurant à 
l’annexe I, partie B, point 2.1, qui ont été 
fabriqués par des petites et moyennes 
entreprises telles que définies dans la 

modifier notamment des dispositions des 

annexes auxquelles il est renvoyé. À cet 

égard, le Conseil d’État rappelle que, si ces 

actes délégués à venir prennent la forme 

d’un règlement de l’Union européenne, ils 

sont directement applicables. Si au 

contraire ces actes sont des directives 

déléguées, il s’impose soit de les 

transposer en droit national et de 

procéder de manière formelle à la 

modification de la future loi, soit de 

prévoir dans cette loi une disposition 

permettant de procéder de manière 

dynamique à la transposition des 

directives déléguées, méthode déjà 

appliquée dans d’autres matières, comme 

par exemple dans le cadre de la loi 

modifiée du 15 décembre 2010 relative à 

la sécurité des jouets 

 

Article 42  

Concernant le paragraphe 1
er

, le Conseil 

d’État note que les auteurs de la loi en 

projet renvoient à titre transitoire au 

règlement grand-ducal du 8 septembre 

1997 portant application de la directive 

94/25/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 16 juin 1994 concernant le 

rapprochement des dispositions 

législatives, réglementaires et 
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 recommandation 2003/361/CE de la 
Commission du 6 mai 2003 concernant la 
définition des micro, petites et moyennes 
entreprises et qui ont été mis sur le marché 
avant le 18 janvier 2020. 

 

(3) Les modifications aux annexes I, 
partie B, points 2.3, 2.4, 2.5 et section 3, 
et l’annexe I, partie C, section 3, les 
annexes V, VII et IX de la directive 
2013/53/UE du 20 novembre 2013, 
précitée, s’appliquent avec effet au jour 
de la date de l’entrée en vigueur des actes 
modificatifs afférents de l’Union 
européenne. 

Le ministre publiera un avis au 

Mémorial, renseignant sur les 

modifications ainsi intervenues, en y 

ajoutant une référence à l’acte publié au 

Journal officiel de l’Union européenne. 

 

administratives des États membres 

relatives aux bateaux de plaisance. Comme 

les auteurs précisent que ce règlement 

grand-ducal a été adopté selon la 

procédure prévue par la loi précitée du 9 

août 1971, le Conseil d’État ne s’oppose 

pas au texte projeté. 

Art. 43 – Modification de la loi modifiée du 4 

juillet 2014  

 

Il est ajouté à l’article 8, paragraphe 4, de la loi 

modifiée du 4 juillet 2014 portant 

réorganisation de l’Institut luxembourgeois de 

la normalisation, de l’accréditation, de la 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

peut accepter les modifications d’ordre 

légistique proposées. 

 

Art. 43 – Modification de la loi modifiée du 4 
juillet 2014 portant organisation de l’ILNAS 
 
Il est ajouté à l’article 8, paragraphe 4, de la loi 
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sécurité et qualité des produits et services et 

portant organisation du cadre général pour la 

surveillance du marché dans le contexte de la 

commercialisation des produits un point 26 

ayant la teneur suivante « 26° aux bateaux de 

plaisance et véhicules nautiques à moteur ». 

modifiée du 4 juillet 2014 portant 
réorganisation de l’ILNAS Institut 
luxembourgeois de la normalisation, de 
l’accréditation, de la sécurité et qualité des 
produits et services et portant organisation du 
cadre général pour la surveillance du marché 
dans le contexte de la commercialisation des 
produits un point 26 ayant la teneur suivante 
« 26° aux bateaux de plaisance et véhicules 
nautiques à moteur ». 

 

Art. 44 – Entrée en vigueur 

La présente loi entre en vigueur le 18 janvier 

2016. 

 

 

Le Commissariat aux affaires maritimes 

propose de supprimer cet article. 

Article 44  

Au regard du principe de la non-

rétroactivité, le Conseil d’État s’oppose 

formellement à l’entrée en vigueur 

rétroactive de la loi en projet. 

Annexes Le Commissariat aux affaires maritimes 

peut accepter les modifications d’ordre 

légisitique proposées. Le Commissariat aux 

affaires maritimes a également modifié des 

renvois d’articles erronés. 
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Session ordinaire 2015-2016 

 
TO/PR  P.V. ECO 22 

 
 

Commission de l'Economie 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 7 juillet 2016 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 9 juin 2016 
 

2. 6941 Projet de loi prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 
réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société 
de l'information 
 - Rapporteur : Monsieur Claude Haagen 
 

- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 
 

3. 6882 Projet de règlement grand-ducal modifiant  
1. le règlement grand-ducal du 1er août 2014 relatif à la production d'électricité 
basée sur les sources d'énergie renouvelables; 
2. le règlement grand-ducal modifié du 31 mars 2010 relatif au mécanisme de 
compensation dans le cadre de l'organisation du marché de l'électricité 
 

- Examen du dossier en vue de la rédaction d'un avis pour la Conférence des 
Présidents 
 

4.  COM(2016)283 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN 
ET DU CONSEIL sur la coopération entre les autorités nationales chargées de 
veiller à l'application de la législation en matière de protection des 
consommateurs 
 

- Contrôle du respect du principe de proportionnalité (suite de la réunion du 9 
juin 2016) 
 

5.  COM(2016)289 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN 
ET DU CONSEIL visant à contrer le blocage géographique et d'autres formes 
de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu 
d'établissement des clients dans le marché intérieur, et modifiant le règlement 
(CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE 
 

- Examen du document 
 

6.  Divers(Projet de règlement grand-ducal n° 6851 / Achat par le groupe POST 
des stations BPM) 
 

*

6941 - Dossier consolidé : 162



 2 / 8 

 
Présents : 

 

Mme Diane Adehm, M. Gérard Anzia, M. André Bauler, M. Gilles Baum 
remplaçant Mme Simone Beissel,Mme Tess Burton, M. Félix Eischen, Mme 
Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, Mme Françoise Hetto-Gaasch, Mme Octavie 
Modert remplaçant M. Léon Gloden,M. Laurent Mosar, M. Roy Reding 
 
Mme Vanessa Tarantini, M. Georges Reding, M. Jacques Thill, M. Christian 
Muller, du Ministère de l'Economie 
 
M. Timon Oesch, de l’Administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Fränk Arndt, M. Emile Eicher, M. Claude Haagen, M. Max Hahn 

* 
 

Présidence : 

 

M. Franz Fayot, Président de la Commission 

* 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 9 juin 2016 

 
Le projet de procès-verbal susmentionné est approuvé. 
 

 

 

2. 6941 Projet de loi prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 

réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 

société de l'information 

 

- Examen de l'avis complémentaire du Conseil d'Etat 

 
Dans son avis complémentaire, le Conseil d’Etat se dit être en mesure de lever 
son opposition formelle et note que le texte des amendements parlementaires 
« n’appelle pas d’autre observation. ». 

Partant, la Commission de l’Economie décide de procéder à la rédaction d’un 
projet de rapport qui sera présenté fin septembre/début octobre, de sorte que 
ce projet de loi saura être adopté lors de la première séance publique de la 
session ordinaire 2016-2017. 

 
 
 

3. 6882 Projet de règlement grand-ducal modifiant  

1. le règlement grand-ducal du 1er août 2014 relatif à la production 

d'électricité basée sur les sources d'énergie renouvelables; 

2. le règlement grand-ducal modifié du 31 mars 2010 relatif au mécanisme 

de compensation dans le cadre de l'organisation du marché de 

l'électricité 

 

- Examen du dossier en vue de la rédaction d'un avis pour la Conférence 

des Présidents 
 
Avant d’expliquer l’objet du projet de règlement grand-ducal sous rubrique, les 
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représentants du Ministère font distribution de leur prise de position au sujet 
des deux observations exprimées dans l’avis du Conseil d’Etat. 
 
En bref, ce dispositif en projet vise principalement à adapter la réglementation 
existante en matière de subventionnement de la production d’électricité à partir 
de sources d’énergie renouvelables aux nouvelles lignes directrices concernant 
les aides d’Etat à la protection de l’environnement et à l’énergie pour la période 
2014 et entrées en vigueur à la mi-2014.  
 
Le texte prévoit également l’introduction d’une rémunération spécifique de 
l’électricité produite par des installations photovoltaïques collectives, disposition 
qui découle du programme gouvernemental et a pour objectif de permettre à 
davantage de citoyens de participer au développement des énergies 
renouvelables sur le territoire national. 
 
Les orateurs soulignent une certaine urgence à pouvoir adopter ce texte. 
 
Débat : 
 

 Financement. Il est confirmé que l’introduction du contrat de « prime de 
marché » n’a pas d’influence sur le mode de subventionnement de 
l’énergie renouvelable, la différence du prix de production au prix du 
marché (floating premium)est financée via le mécanisme de 
compensation et donc par l’ensemble des consommateurs d’électricité ; 

 Morcellement des installations.Il est confirmé que par le passé des 
personnes privées, afin de contourner la limite de la puissance 
électrique de crête de 30 kW autorisée par centrale photovoltaïque, ont 
essayé desubdiviserleur installation sur un même site (requérant 
plusieurs points de raccordement). Pour exclure cette pratique, contraire 
à l’esprit du règlement, les gestionnaires de réseau se sont mis d’accord 
de ne permettre qu’un seul point de raccordement par propriétaire. 
Cette règle claire et simple à appliquer ne sera pas remise en cause par 
le présent projet de règlement grand-ducal ; 

 Extension d’installations.Le représentant du Ministère précise que la 
problématique de l’extension d’installations photovoltaïques est traitée 
par l’article 15, paragraphe 2du règlement grand-ducal modifié. 
L’augmentation de la capacité de production d’une centrale 
photovoltaïque d’une puissance électrique d’actuellement 30 kW est 
possible – si l’opérateur est une coopérative. Le maximum de puissance 
d’injection au réseau autorisé pour un même point de raccordement est 
toutefois limité à 200 kW. Ce maximum correspond à une surface 
d’environ 2.000 m

2
. Cette nouvelle possibilité devrait répondre à la 

surface scellée disponible de la majeure partie des opérateurs ;  

 Tarif de rachat appliqué aux extensions.La production initiale est 
rémunérée suivant le contrat de rachat existant. La nouvelle production 
qui s’ajoutera au point de raccordement sera reprise suivant les 
conditions fixées dans un nouveau contrat suivant les tarifs en vigueur à 
ce moment. Si la production était de 30 kW, l’extension serait celle 
d’une coopérative qui bénéficierait du tarif afférent ; 

 Surface imperméable.Compte tenu de la rareté/du coût des terrains 
notamment, il n’est à ce stade nullement envisagé de renoncer à la 
condition que l’électricité photovoltaïque subventionnée doit être 
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générée sur des immeubles ou surfaces scellé(e)s ; 

 Indemnités pour Conseils d’administration. Une intervenante critique 
qu’il soit possible pour des coopératives ou sociétés civiles dont la 
production est subventionnée de verser des jetons ou indemnités aux 
membres de leur Conseil d’administration. Le représentant du Ministère 
précise que le projet de règlement grand-ducal présenté ne traite pas de 
la structure ou du fonctionnement interne de pareilles sociétés, mais se 
limite à la question de la compensation de la différence des coûts de 
production de l’électricité basée sur les sources d’énergie renouvelables 
au prix payé par le marché pour cette énergie. L’objectif est d’inciter à 
des investissements dans cette forme alternative de production 
d’énergie ; 

 Fonctionnaires. Suite à une observation afférente, il est expliqué que le 
statut du fonctionnaire comporte effectivement des règles précises pour 
ce qui est d’éventuelles activités accessoires. Leur statut ne leur interdit 
cependant pas de participer à des coopératives ou des sociétés civiles. 
Toutefois, lorsqu’il s’agit d’une activité rémunérée du secteur privé le 
fonctionnaireen question doit avoir obtenu au préalable une autorisation 
de son ministre du ressort prise sur avis préalable conforme du ministre 
de la Fonction publique et de la Réforme administrative.

1
 

 
Conclusion : 
 
La Commission de l’Economie note favorablement que le Gouvernement a fait 
siennes les deux observations exprimées par le Conseil d’Etat et recommande 
à la Conférence des Présidents de donner son assentiment au projet de 
règlement grand-ducal n° 6882 tel qu’il a été modifié. Elle juge, par ailleurs, 
nécessaire que ce dispositif entre en vigueur dans les plus brefs délais. 
 

 

 

4.  COM(2016)283 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN 

ET DU CONSEIL sur la coopération entre les autorités nationales 

chargées de veiller à l'application de la législation en matière de 

protection des consommateurs 

 

- Contrôle du respect du principe de proportionnalité (suite de la réunion 

du 9 juin 2016) 
 
Le représentant du Ministère explique qu’une position définitive des autres 
administrations étatiques concernées par les pouvoirs minimums des autorités 
compétentes prévus par l’article 8 du règlement UE sous objet ne leur a pas 
encore été communiquée.  
 
Une première réunion du groupe de travail chargé au niveau du Conseil 
d’examiner la proposition COM(2016)283 a entretemps eu lieu et l’article en 
question a pu être discuté. D’autres Etats membres ont également exprimé des 
préoccupations à son sujet. De manière générale toutefois, leurs représentants 
approuvent le règlement proposé. L’avis prédomine qu’il vaut mieux trouver une 
réponse dans la négociation aux préoccupations ponctuelles suscitées par ledit 

                                                           
1
Voir les dispositions afférentes de l’article 14 du statut général des fonctionnaires de l’Etat (loi modifiée du 16 

avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat). 
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article. D’autres réunions auront encore lieu et un compromis à ce sujet est 
susceptible d’être élaboré, compte tenu du grand nombre de membres 
partageant la même appréciation. Partant, le ministère recommande à la 
Commission de l’Economie de ne pas intervenir à ce stade de la procédure par 
un avis motivé ou politique. 
 
Conclusion : 
 
La Commission de l’Economie note qu’une intervention de sa part concernant 
le document communautaire sous rubrique ne s’impose pas. 
 

 

 

5.  COM(2016)289 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN 

ET DU CONSEIL visant à contrer le blocage géographique et d'autres 

formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou 

le lieu d'établissement des clients dans le marché intérieur, et modifiant 

le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 2009/22/CE 

 

- Examen du document 
 
La présentation du représentant du Ministère est conforme à l’exposé des 
motifs du document sous rubrique. 
 
Débat:  
 

 Clauses de résidence. La pratique de certains commerces dans la 
région frontalière de distribuer leurs cartes de fidélité aux seuls 
résidents nationaux semble un phénomène en déclin compte tenu de la 
publicité négative inhérente à de telles pratiques ; 

 Coûts de livraison.Renvoyant aux coûts de livraison ou de transport 
divergeant fortement suivant que l’achat d’un même produit physique ait 
lieu sur un site de vente électronique en France ou bien en Allemagne, 
une intervenante estime que cette problématique n’est pas traitée par 
un des onze articles de la proposition de règlement présentée.Le 
représentant du Ministère concède que l’aspect transport ou livraison ne 
sera pas réglé par ce texte (une obligation de livrer également dans le 
pays de l’acheteur n’est pas prévue). Celui-ciassure toutefois la 
nécessaire transparence dans ce domaine : il ne sera plus permis, en 
vertu de l’article 4, paragraphe 1,de bloquer l’accès aux différents sites 
nationaux d’une marque ou d’un fabricant (interdiction du « re-
routing »). Bien évidemment, les tarifs varieront également à l’avenir, 
une multitude de raisons objectives peuvent motiver pareilles 
divergences ; 

 Déception.Un intervenant fait part de sa déception concernant 
l’étendue de la proposition de règlement présentée : aucune solution 
n’est présentée au problème principal du commerce au Luxembourg, 
celui de la revente de produits importés. Dans un grand nombre de cas 
ces importateurs sont obligés de s’approvisionner auprès de centrales 
de distribution établies en Belgique. Il s’agit là d’une distorsion du libre 
jeu du marché européen dit unique et d’une entrave aux principes du 
droit de la concurrence. De ce fait, les commerces au Luxembourg 
souffrent d’un désavantage concurrentiel par rapport à ceux installés 
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dans les régions transfrontalières (l’exemple d’un supermarché et son 
importation d’eau en bouteille en provenance de la France est cité). 

Par ailleurs, tout le volet de la télécommunication et de l’audiovisuel 
n’est pas traité par le dispositif proposé (refus de la diffusion sur un 
territoire déterminé). 

Un intervenant ajoute que certaines sociétés commerciales 
luxembourgeoises ont réagi à cette « distorsion de la concurrence » en 
créant une succursale de l’autre côté de la frontière qui joue alors àson 
tour le rôle de fournisseur de la société mère luxembourgeoise. 

Le représentant du Ministère confirme que cette problématique de la 
revente n’est pas visée par la proposition de règlement. L’approche 
rédactionnelle de la Commission européenne visait le consommateur 
final. Pour ce qui est des entreprises, la Commission européenne est 
très prudente et veille à la sauvegarde du principe de la liberté 
contractuelle. Partant, les seuls arguments juridiques de poids en la 
matière lui semblent venir du droit de la concurrence (la vente passive 
devrait toujours être permise). Ainsi, lorsque dans le réseau de 
distribution d’une marque, le territoire du Luxembourg fait partie du 
réseau Benelux, il devrait quand même être permis à l’entreprise 
luxembourgeoise de s’approvisionner dans un autre réseau de 
distribution. Toutefois, de par sa position économique, le vendeur 
dispose de toute une série de moyens de pression (délais de livraison 
arbitraires etc.) étant de nature à contraindre ladite entreprise à rester 
dans le réseau de distribution lui assigné. 

A noter que la directive dite « Services » interdit toute discrimination au 
sein du marché intérieur (article 20.2) et concerne tant le professionnel 
que le consommateur.  

L’orateur confirme que les services de télécommunication ne sont pas 
visés par la présente proposition. Il en va de même de tout le volet 
relevant des droits d’auteurs. Cette problématique sera 
vraisemblablementtraitée dans le cadre d’un projet de réforme du droit 
des auteurs qui sera présenté par la Commission européenne en 
automne ; 

 Position du Gouvernement. Un intervenant souhaite savoir quelles 
suites politiques le Gouvernement entend donner à cette proposition de 
règlement jugée insatisfaisante du point de vue des détaillants 
luxembourgeois. Ceci d’autant plus que la réglementation envisagée 
donne un avantage supplémentaire au commerce électronique 
européen au détriment du commerce traditionnel (vente physique). 
Partant, le groupe CSV insiste à ce que Monsieur le Ministre vienne lui-
même en commission pour expliquer quelles actions le Gouvernement 
envisage pour résoudre cette situation de dépendance des 
commerçants du Luxembourg. 

Le représentant du Ministère estime qu’une solution pourrait être 
d’obtenir une redéfinition de la notion de « client » proposée par la 
Commission européenne.  

Un intervenant estime à son tour que la voie la plus simple pour 
résoudre cette problématique serait d’exiger une « exception 
luxembourgeoise », compte tenu de la spécificité dumarché 
luxembourgeois. 
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Il est ajouté qu’en ce qui concerne les réseaux de distribution et des 
restrictions à la liberté de s’approvisionner, les pays baltes rencontrent 
des problèmes similaires, mais par rapport aux pays scandinaves ; 

 Questions ouvertes. Le représentant du Ministère confirme qu’une 
série de questions concrètes restent à clarifier dans le contexte de cette 
proposition de règlement « contre le blocage géographique » : l’idée du 
« shop as a local » veut que le consommateur à l’étranger paie le même 
prix que le consommateur résident ce qui implique que le même taux de 
TVA lui devrait être appliqué, concept qui pourrait être considéré 
contraire au nouveau régime du paiement de la TVA (taux de la TVA du 
pays de résidence du consommateur qui lui serait applicable et non 
celui du pays de la facturation). Il en va de même des questions de 
responsabilité : lorsque le consommateur est obligé de faire intervenir 
un intermédiaire pour obtenir livraison du produit commandé et le droit 
de la consommation prévoit que le processus de vente est considéré 
comme clôt seulement au moment de la réception par le consommateur 
du produit acheté. 

 
Conclusion :  
 
La Commission de l’Economie décide de rédiger un avis politique faisant part 
de sa déception ci-avant exprimée tout en rappelant la spécificité du marché 
luxembourgeois et insistant à ce qu’une réponse soit apportée à chacune des 
lacunes évoquées. 
 

 
 

6.  Divers (Projet de règlement grand-ducal n° 6851 / Achat par le groupe 

POST des stations BPM) 
 
Monsieur le Président revient à la discussion de la réunion du 16 juin 2016 

concernant la référence faite par les auteurs du projet de règlement grand-

ducal n° 6851 à la loi du 13 décembre 1989 portant organisation des 
professions d'architecte et d'ingénieur-conseil. Entretemps, il a obtenu les 
explications supplémentaires suivantes du Ministère qu’il cite comme suit :  

« Après analyse des documents et avis relatifs au projet de règlement grand-
ducal n°6851 relatif à la performance énergétique des bâtiments je peux 
confirmer qu’une référence à la loi du 13décembre 1989 portant organisation 
des professions d’architecte et d’ingénieur-conseil fait parfaitement sens en 
l’état actuel de la législation. En l’état actuel de la législation, tant la loi de 1989 
que la loi de 2011 contiennent une définition de la profession d’architecte et 
d’ingénieur-conseil. La loi de 2011 se limite, mis à part à fournir une définition 
des diverses professions, à définir le niveau de formation et d’expertise à faire 
valoir pour prétendre à l’accès de la profession concernée. La loi de 1989 quant 
à elle définit les professions d’architecte et d’ingénieur-conseil tout en 
règlementant l’exercice de ces deux professions. Il apparaît plus aisé de se 
référer à la définition d’une profession contenue dans une loi spécifique à cette 
profession plutôt qu’à une définition identique contenue dans une loi visant 
différentes professions hétéroclites. 
  
A supposer que le projet de loi n°6795 portant modification de la loi de 1989 
soit adopté en l’état, la loi de 1989 ne contiendra plus de définition des 
professions d’architecte et d’ingénieur-conseil, mais uniquement un renvoi aux 
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définitions contenues dans la loi de 2011. Le renvoi dans la règlementation sur 
la performance énergétique des bâtiments à une définition dans une loi laquelle 
renvoie à la définition d’une autre loi n’est certes pas idéal et ne contribue pas à 
une bonne lecture des textes normatifs, mais n’a rien de juridiquement 
condamnable. » 
 
Le groupe CSV maintient sa position et juge incompréhensible cette 
« obstination » de vouloir procéder de cette façon, ajoute toutefois que ce 
désaccord ponctuel ne devrait pas s’opposer à la formulation d’un avis 
favorable. 
 
Le groupe CSV exprime le souhait que lors de la prochaine présence de 
Monsieur le Ministre de l’Economie en commission, celui-ci donne des 

explications sur l’achat par le groupe POST des stations-colis de la société 
BPM en faillite.  
 

  *** 

 

  La prochaine réunion est fixée au 21 juillet 2016 à 9.00 heures. 

 
Luxembourg, le 20 juillet 2016 

 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Timon Oesch 
 

Le Président, 
Franz Fayot 
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Session ordinaire 2015-2016 

 
TO/PR  P.V. ECO 20 

 
 

Commission de l'Economie 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 9 juin 2016 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 25 avril et du 12 mai 
2016 
 

2. 6952 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 5 août 1993 concernant l'utilisation 
rationnelle de l'Énergie 
 - Rapporteur : Monsieur Fränk Arndt 
 
- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 

3.  COM(2016)283 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN 
ET DU CONSEIL sur la coopération entre les autorités nationales chargées de 
veiller à l'application de la législation en matière de protection des 
consommateurs 
 
- Contrôle du respect des principes de proportionnalité et de subsidiarité 
 

4. 6941 Projet de loi prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 
réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société 
de l'information 
 
- Présentation du projet de loi 
- Désignation d'un rapporteur 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

5.  Divers (COM/2016/289) 
 

* 
 

Présents : 

 

Mme Diane Adehm, M. Gérard Anzia, M. André Bauler, Mme Simone Beissel, 
Mme Tess Burton, M. Lex Delles remplaçant Mme Joëlle Elvinger, M. Félix 
Eischen, M. Franz Fayot, M. Claude Haagen, Mme Françoise Hetto-Gaasch, 
M. Laurent Mosar, M. Marcel Oberweis remplaçant M. Léon Gloden, M. Roy 
Reding 
 
M. Jérôme Hörold, M. Christian Muller, M. Georges Reding, M. Manuel 
Turmes, M. Alexis Weber, du Ministère de l'Economie 
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M. Timon Oesch, de l’Administration parlementaire 
 
Excusés : M. Fränk Arndt, M. Emile Eicher 

 
* 
 

Présidence : M. Franz Fayot, Président de la Commission 

 
* 

 

1.  Approbation des projets de procès-verbal des réunions du 25 avril et du 

12 mai 2016 
 
Les projets de procès-verbal susmentionnés sont approuvés. 
 

 
 

2. 6952 Projet de loi modifiant la loi modifiée du 5 août 1993 concernant 

l'utilisation rationnelle de l'Énergie 

 

- Présentation et adoption d'un projet de rapport 
 
Monsieur le Président présente succinctement le projet de rapport, transmis 
préalablement aux membres de la Commission de l’Economie. 
 
Constatant que ce document ne suscite plus aucune observation, Monsieur le 
Président fait procéder au vote. 
 
Le projet de rapport est adopté à l’unanimité. 
 
Le choix d’un modèle de temps de parole approprié est laissé aux soins de la 
Conférence des Présidents. 
 

 
 

3.  COM(2016)283 Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN 

ET DU CONSEIL sur la coopération entre les autorités nationales 

chargées de veiller à l'application de la législation en matière de 

protection des consommateurs 

 

- Contrôle du respect des principes de proportionnalité et de subsidiarité 
 
Le représentant du Ministère explique l’objet de la proposition de règlement 
sous rubrique. 
 
Celle-ci vise à réformer de manière substantielle le règlement (CE) n° 
2006/2004 du Parlement européen et du Conseil du 27 octobre 2004 relatif à la 
coopération entre les autorités nationales chargées de veiller à l'application de 
la législation en matière de protection des consommateurs, désigné ci-après 
« règlement relatif à la coopération en matière de protection des 
consommateurs ». En droit national, ce règlement a été transposé par la loi du 
23 avril 2008 relative à la recherche et à la sanction des violations des droits 
des consommateurs. Ce dispositif légal a ultérieurement été codifié par 
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l’intermédiaire de la loi du 8 avril 2011 portant introduction d’un Code de la 
consommation (intégré au Livre 3 de ce Code « Mise en œuvre du droit de la 
consommation »). 
 
L’orateur continue en énumérant succinctement et de manière thématique les 
éléments nouveaux de la proposition de règlement : 

1. Clarification de l’étendue du règlement relatif à la coopération en matière de 
protection des consommateurs : 

a) Inclusion d’infractions de courte durée ayant entre-temps cessé ; 
b) Nouvelle définition pour des « infractions de grande ampleur » ; 
c) Infractions de grande ampleur de dimension européenne ; 
d) « Nouveaux » textes communautaires inscrits dans l’annexe : 

 Règlement (CE) n° 1371/2007 du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2007 sur les droits et obligations des 
voyageurs ferroviaires, 

 Règlement (CE) n° 1107/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 5 juillet 2006 concernant les droits des personnes 
handicapées et des personnes à mobilité réduite lorsqu'elles font 
des voyages aériens, 

 Règlement (CE) n° 1008/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 24 septembre 2008 établissant des règles communes 
pour l'exploitation de services aériens dans la Communauté 
(articles 22 à 24), 

 Directive 2014/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 
23 juillet 2014 sur la comparabilité des frais liés aux comptes de 
paiement, le changement de compte de paiement et l’accès à un 
compte de paiement assorti de prestations de base, 

 Directive 2014/17/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 
février 2014 sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs 
aux biens immobiliers à usage résidentiel, 

 Directive 2006/123/CE du Parlement européen et du Conseil du 
12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur 
(article 20), 

 Nouvelle proposition de règlement visant à contrer le blocage 
géographique et d'autres formes de discrimination fondée sur la 
nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des 
clients dans le marché intérieur, 

 Nouvelle proposition de directive concernant certains aspects 
des contrats de fourniture de contenu numérique. 

 

2. Renforcement des mécanismes d’assistance mutuelle visant à améliorer les 
procédures ; 
 

3. Clarification et extension des pouvoirs nécessaires à la coopération : 

a) Clarification au sujet des pouvoirs existants : 

 Obtenir des documents et informations de toute personne, 
 Réaliser des contrôles sur place, 
 Obtenir des engagements des professionnels, 
 Publier des décisions. 

b) Nouveaux pouvoirs des autorités nationales : 

 Imposer des sanctions, y compris des amendes et des 

6941 - Dossier consolidé : 173



 4 / 9 

astreintes, 
 Contraindre le professionnel à indemniser les consommateurs, 
 Ordonner la restitution des profits tirés de l’infraction, 
 Consulter les consommateurs, les organisations de 

consommateurs, les organismes désignés et d’autres personnes 
concernées au sujet de l’efficacité des engagements proposés, 

 Entamer de leur propre initiative des enquêtes ou des 
procédures, 

 Procéder à des achats-tests de biens et de services, 
 Acheter des biens ou services sous une fausse identité afin de 

déceler les infractions et d’obtenir des preuves, 
 Adopter des mesures provisoires, notamment la suspension d’un 

site web, 
 Fermer un site web, y compris en confiant à une tierce partie 

l’exécution de ces mesures. 
 
Ces pouvoirs devront être appliqués par les autorités compétentes ou 
par les cours et tribunaux. 

 

4. Procédures de coopération au niveau de l’UE : 

a) Mécanisme de coopération flexible ; 
b) Rôle et tâches du coordinateur mieux cadrés ; 
c) Respect du droit de la défense du professionnel ; 
d) Nouvelle procédure pour des infractions de grande ampleur de 

dimension européenne ; 
e) Base légale claire pour les opérations coup de balai (sweep) ; 
f) Mécanismes améliorés de surveillance des marchés et de priorisation. 

 

5. Autres éléments contenus dans la proposition : 

a) Sanctions doivent se baser sur des principes clairs ; 
b) Secret professionnel et commercial ; 
c) Coopération internationale ; 
d) Base de données et système CPC, comité CPC ; 
e) Entrée en vigueur un an après la publication, excepté pour la 

modification de l’annexe (effet immédiat). 
 
Débat :  
 

 Nouvelles autorités à créer. Des intervenants mettant en garde devant 
une obligation pour le Luxembourg de créer de nouvelles autorités 
chargées de la protection des consommateurs, le représentant du 
Ministère estime que toutes les autorités nécessaires à veiller à 
l’application des « nouveaux » textes cités (v. supra) devraient exister 
déjà. 

La Communauté des Transports est ainsi compétente pour le règlement 
(CE) n° 1371/2007 sur les droits et obligations des voyageurs 
ferroviaires. Elle doit seulement examiner si les pouvoirs dont elle 
dispose suffisent déjà pour exécuter les obligations résultant de ce 
nouveau texte. 

Il en va de même en ce qui concerne le règlement (CE) n° 1107/2006 
concernant les droits des personnes handicapées et des personnes à 
mobilité réduite lorsqu'elles font des voyages aériens, pour lequel la 
Direction de l’aviation civile est compétente.  
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Le règlement (CE) n° 1008/2008 établissant des règles communes pour 
l'exploitation de services aériens dans la Communauté concerne 
principalement l’affichage des prix des vols aériens pour lequel la 
Communauté des Transports est également compétente. 
 
Les deux directives 2014/92/UE sur la comparabilité des frais liés aux 
comptes de paiement, le changement de compte de paiement et l’accès 
à un compte de paiement assorti de prestations de base ainsi que 
2014/17/UE sur les contrats de crédit aux consommateurs relatifs aux 
biens immobiliers à usage résidentiel sont du ressort du Ministère des 
Finances. Il semble que ces deux directives ne sont pas encore 
transposées. 
 
La directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur 
est du ressort du Ministère de l’Economie, aucune autorité compétente 
n’a encore été désignée. Ce sera probablement le Ministère de 
l’Economie qui pourra être désigné comme autorité compétente.  
 
En ce qui concerne les deux nouvelles propositions, il y a lieu de suivre 
la suite des discussions législatives. Pour ce qui est de la proposition de 
directive concernant certains aspects des contrats de fourniture de 
contenu numérique, tout porte à croire que le Ministère de l’Economie 
sera en charge de veiller au respect de la législation. Il en va de même 
de la nouvelle proposition de règlement visant à contrer le blocage 
géographique et d'autres formes de discrimination fondée sur la 
nationalité, le lieu de résidence ou le lieu d’établissement des clients 
dans le marché intérieur ; 

 Pouvoirs des autorités chargées d’assurer le respect des 

dispositions protégeant le consommateur. Le représentant du 
Ministère renvoie au Livre 3 du Code de la consommation qui désigne 
les autorités respectivement compétentes pour veiller à l'application de 
la législation en matière de protection des consommateurs (art. L. 311-
5.). Une unité centrale de coordination pour l’international, le Bureau de 
liaison unique (Ministère de l’Economie), existe déjà et transmet des 
réclamations lui adressées de l’étranger aux autorités existantes dont 
les pouvoirs sont clairement fixés par l’article L. 311-8.. L’autorité 
compétente à caractère général est le Ministère de l’Economie.  

Effectivement, certains pouvoirs d’enquête supplémentaires sont 
susceptibles de se greffer sur les pouvoirs existants. Ainsi, des achats 
tests (Mystery shopping) à effectuer par une autorité compétente sont 
prévus. Il y a cependant lieu d’assurer que le résultat de pareils achats 
et notamment des achats « undercover » puisse être utilisé comme 
preuve devant les tribunaux. Avant de transposer pareils textes, il y a 
donc lieu de se concerter avec des responsables de la justice pour voir 
si ces nouveaux pouvoirs sont couverts par les dispositions légales 
existantes ou requièrent un ancrage légal spécifique. Il en va de même 
de la possibilité future de bloquer ou de fermer définitivement un site 
internet. 

Actuellement, les pouvoirs d’enquête et de perquisition existants du 
Ministère de l’Economie sont soumis au contrôle et à l’autorisation par 
les juridictions. En l’espèce, le tribunal d’arrondissement siégeant en 
matière de référé prend les décisions requises de manière assez 
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diligente.
1
 Le Ministère n’envisage pas de changer cette procédure 

d’autorisation judiciaire ; 

 Guichet unique pour les réclamations du consommateur. Un 
membre de la Commission de l’Economie plaide pour l’instauration 
d’une sorte de « guichet unique du consommateur » auprès du 
Ministère de l’Economie, afin de simplifier pour le citoyen la « jungle » 
des autorités respectivement compétentes pour ses doléances.  

Il est donné à considérer que la proposition de règlement UE présentée 
se limite à organiser la coopération entre autorités administratives. Le 
Ministère de l’Economie est seulement compétent pour les intérêts 
collectifs du consommateur et non pas pour les plaintes individuelles de 
consommateurs. Le cas échéant, dès qu’il s’agit de litiges de 
consommation transfrontaliers dans l’Union européenne, le Ministère de 
l’Economie transmet pareilles demandes au Centre européen des 
consommateurs. Au plan national, l’ULC est le point de contact privilégié 
pour les consommateurs. La discussion sur l’opportunité de créer un tel 
guichet unique qui transmettrait les doléances individuelles aux autorités 
respectivement compétentes est éminemment politique. Il est ajouté 
que les autorités sectorielles relevées dans le Code de la consommation 
ont, dans leur domaine de compétence respectif, les pouvoirs prévus 
par leur loi organique et dans le Code de la consommation 
(perquisitions, actions en cessation) ; 

 Information du consommateur. Perplexe face au grand nombre 
d’autorités potentiellement compétentes, une intervenante juge cruciale 
que le consommateur soit informé de ces possibilités. Il est rappelé que 
le texte présenté vise de prime abord à simplifier la coopération inter-
administrative des autorités compétentes dans l’Union européenne en 
matière de protection du consommateur et ne vise pas à créer des 
autorités supplémentaires. Toutes les informations utiles devraient 
actuellement déjà être trouvées par l’intermédiaire du guichet citoyen 
virtuel (www.guichet.public.lu/citoyens). Par ailleurs, la loi instaurant un 
Médiateur de la consommation est entrée en vigueur.

2
 Ce médiateur 

devrait être désigné sous peu ; 

 Principe de subsidiarité. La Commission de l’Economie note que, 
suivant la Commission européenne, le texte présenté respecte le 
principe de subsidiarité. La Commission européenne se considère 
comme « l’instance la mieux placée pour assumer le rôle de 
coordination, compte tenu de l’ampleur et de la portée du problème, de 
la nécessité de coordonner de nombreuses autorités et de l’importance 
d’une résolution cohérente pour les consommateurs comme pour les 
professionnels. ». Le représentant du Ministère confirme que de 
manière générale l’initiative présentée de la Commission est à saluer. 
Les mesures proposées concernent, en effet, des « situations 
transfrontières ou des infractions de grande ampleur commises dans 
plusieurs États membres. ». Ces aspects transfrontières de la législation 
en matière de protection des consommateurs peuvent être mieux traités 
par l’action communautaire que par des actions individuelles des Etats 
membres ; 

                                                           
1
 L’orateur parle d’un délai d’une à deux semaines pour obtenir une première audition. Le cas échéant, la 

refixation a également lieu endéans une à deux semaines. 
2
 Dossier parlementaire n° 6769. 
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 Principe de proportionnalité. Monsieur le Président note que la 
situation ne lui semble pas si claire en matière de proportionnalité qu’en 
matière de subsidiarité et renvoie aux adaptations de la procédure 
nationale éventuellement requises pour permettre la transposition de 
cette proposition réglementaire (v. supra). Cette proposition prévoit, en 
effet, d’accorder de nouveaux pouvoirs d’enquête aux autorités 
compétentes. Le représentant du Ministère confirme qu’avant entamer 
les discussions au niveau du Conseil sur cette proposition, des 
concertations au niveau national, notamment en ce qui concerne le volet 
juridique, sont nécessaires. Une analyse plus détaillée du dispositif 
communautaire proposé reste à faire. Un premier examen de ce 
dispositif dans le groupe de travail du Conseil n’a pas encore eu lieu. 

 
Conclusion : 

Monsieur le Président reporte la décision concernant la rédaction ou non d’un 
avis, motivé ou politique, au sujet de la proposition de règlement (UE) 
examinée. 
 
Lors d’une des réunions précédant les vacances parlementaires d’été, le 
document COM(2016)283 sera une nouvelle fois porté à l’ordre du jour, afin 
d’examiner plus en détail la proportionnalité du règlement proposé. 
 

 
 

4. 6941 Projet de loi prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 

réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 

société de l'information 
 

- Présentation du projet de loi 
 
La présentation du représentant du Ministère est conforme à l’exposé des 
motifs ayant accompagné le dispositif déposé. Il est donc renvoyé au document 
de dépôt (n° 6941/00). 
 
Débat : 
 

 Archivage électronique.
3
 Il est confirmé que l’obligation des Etats 

membres de notifier tout projet d’une nouvelle règle technique à la 
Commission européenne et aux autres Etats membres existe déjà

4
 et a 

été transposée par le règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 
prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et 
réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 
société d’information.

5
 C’est ce règlement grand-ducal qui devra être 

abrogé
6
 et remplacé par le présent projet de loi ; 

                                                           
3
 Un intervenant s’interroge sur la base légale de la notification, il y a deux, trois ans, de la norme d’archivage 

électronique développée par le Luxembourg (base à la présomption de conformité à l’original d’un document 

archivé électroniquement). Le document afférent a, en effet, dû être notifié à la Commission européenne avant 

que la future loi relative à l’archivage électronique ait pu être adoptée par la Chambre des Députés – voir dossier 

parlementaire n° 6543. 
4
 Directive 98/34/CE. 

5
 Pris sur base de la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des 

directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, 

agricole, forestière, sociale et en matière de transports. 
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 Etendue de l’obligation de notification. L’obligation légale de notifier 
tout projet de règle technique nationale permet à la Commission 
européenne et aux autres Etats membres d’examiner l’influence 
potentielle de cette nouvelle règle technique sur la mise sur le marché et 
la commercialisation de produits ainsi que sur les services de la société 
de l’information et ceci au préalable de son adoption dans le cadre 
d’une disposition administrative, légale ou réglementaire nationale.  

L’intérêt de l’Union européenne est de vérifier et d’exclure la création 
d’éventuelles entraves au fonctionnement du marché unique.  

Dès que le Luxembourg s’aligne dans une réglementation à la 
législation européenne existante ou à des normes européennes 
harmonisées, une notification n’est pas nécessaire. En cas de doute, il 
vaut mieux faire parvenir le projet de réglementation technique à 
l’ILNAS afin qu’il puisse le notifier en bonne et due forme à la 
Commission européenne et aux autres Etats membres, de sorte à 
exclure le risque que cette future règle technique nationale soit démunie 
de toute valeur juridique et donc inopposable aux tiers. 

D’éventuelles observations, recommandations ou même objections 
formelles formulées par la Commission européenne ou les Etats 
membres sont transmises par l’ILNAS à l’auteur du projet de norme. Le 
texte finalement retenu est également notifié par l’ILNAS à la 
Commission européenne afin que celle-ci puisse vérifier comment il a 
été tenu compte d’éventuelles observations ; 

 Fréquence des notifications. Il est précisé qu’en comparaison avec 
les autres Etats membres, l’activité de notification du Luxembourg est 
faible.

7
 Un exemple de notification d’une norme établie par une 

administration publique est celle visant l’élevage d’animaux qui a fixé 
des normes minimales concernant l’aménagement et le 
dimensionnement des étables. Il y a un an, Monsieur le Ministre de 
l’Economie avait invité par écrit ses homologues au Gouvernement à 
sensibiliser leurs administrations à l’obligation de la notification et à la 
nécessité de faire parvenir à l’IILNAS des règles techniques propres 
établies. 

 

- Désignation d'un rapporteur 
 
Monsieur Claude Haagen est désigné comme rapporteur. 
 
 

- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 
Les représentants du Ministère sont invités à commenter, article par article, les 
observations du Conseil d’Etat.

8
 De manière générale, ceux-ci recommandent 

de suivre les suggestions et propositions du Conseil d’Etat. A certains endroits, 
toutefois, faute de proposition de texte formulée par la Haute Corporation ou en 
raison d’une proposition lacunaire, la proposition d’un amendement 

                                                                                                                                                                                     
6
 Le projet du règlement grand-ducal abrogatoire a également été joint au dossier déposé à la Chambre des 

Députés. 
7
 L’orateur parle d’une demi-douzaine par an en moyenne. D’autres Etats membres notifieraient dix fois plus.  

8
 Pour ces commentaires, il est renvoyé au tableau synoptique distribué séance tenante et joint en annexe au 

présent procès-verbal. 
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parlementaire s’impose. 
 
Conclusion : 

La Commission de l’Economie fait sienne l’analyse des auteurs du projet de loi 
et décide de procéder à la rédaction d’une lettre d’amendements dans le sens 
présenté. 

 
 
 

5.  Divers (COM/2016/289) 
 
Monsieur le Président signale qu’un autre document communautaire vient 
d’être renvoyé à la Commission de l’Economie qui lui semble important en ce 
qui concerne son impact potentiel sur l’économie luxembourgeoise. Il s’agit du 
document COM(2016)289. Il en cite l’intitulé.

9
 Bien qu’un contrôle du respect 

des principes de subsidiarité et de proportionnalité n’ait pas été demandé, il 
considère utile que la commission examine ce texte. Il entend porter ce 
document à l’ordre du jour lorsque l’examen du document COM(2016)283 sera 
poursuivi (voir supra, point 3 à l’ordre du jour). 

 

   
* * * 

 
La prochaine réunion est fixée au jeudi 16 juin 2016 à 9.00 heures. 

 
Luxembourg, le 14 juin 2016 

 
 
 
Le Secrétaire-administrateur, 
Timon Oesch 

Le Président, 
Franz Fayot 

 
 
 
Annexe : 
 

 Tableau synoptique « Projet de loi prévoyant une procédure d'information dans le 
domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 
société de l'information », 21 pp. . 

                                                           
9
 « Proposition de RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL visant à contrer le blocage 

géographique et d'autres formes de discrimination fondée sur la nationalité, le lieu de résidence ou le lieu 

d'établissement des clients dans le marché intérieur, et modifiant le règlement (CE) n° 2006/2004 et la directive 

2009/22/CE » 
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Projet de loi prévoyant une procédure d'information dans le domaine des 

réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de 

l'information. 

- Texte proposé par le Conseil d’Etat 

- Texte non-proposée par le Conseil d’Etat 

- Observations 

 

Texte du projet de loi 
Observations /  

Propositions d’amendements 
Avis du Conseil d’Etat 

Art. 1
er
. 1.   Au sens de la présente loi, on 

entend par : 

 

a) «produit» : tout produit de fabrication 

industrielle et tout produit agricole, y compris 

les produits de la pêche; 

 

b) «service» : tout service de la société de 

l'information, c'est-à-dire tout service presté 

normalement contre rémunération, à distance, 

par voie électronique et à la demande 

individuelle d'un destinataire de services. 

Aux fins de la présente définition, on entend 

par: 

i) «à distance» : un service fourni sans que 

les parties soient simultanément présentes; 

ii) «par voie électronique» : un service 

envoyé à l'origine et reçu à destination au 

moyen d'équipements électroniques de 

traitement (y compris la compression 

numérique) et de stockage de données, et 

qui est entièrement transmis, acheminé et 

reçu par fils, par radio, par moyens optiques 

 

 

 

 

 

 

 

b) «service» : tout service de la société de 

l'information, c'est-à-dire tout service presté 

normalement contre rémunération, à distance, 

par voie électronique et à la demande 

individuelle d'un destinataire de services. 

Aux fins de la présente définition, on entend 

par: 

i) «à distance» : un service fourni sans que 

les parties soient simultanément présentes; 

ii) «par voie électronique» : un service 

envoyé à l'origine et reçu à destination au 

moyen d'équipements électroniques de 

traitement (y compris la compression 

numérique) et de stockage de données, et 

qui est entièrement transmis, acheminé et 

reçu par fils, par radio, par moyens optiques 
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ou par d'autres moyens électromagnétiques; 

iii) «à la demande individuelle d'un 

destinataire de services» : un service fourni 

par transmission de données sur demande 

individuelle. 

 

Une liste indicative des services non visés par 

cette définition figure à l'annexe I; 

 

c) «spécification technique» : une spécification 

qui figure dans un document définissant les 

caractéristiques requises d'un produit, telles 

que les niveaux de qualité ou de propriété 

d'emploi, la sécurité, les dimensions, y compris 

les exigences applicables au produit en ce qui 

concerne la dénomination de vente, la 

terminologie, les symboles, les essais et les 

méthodes d'essai, l'emballage, le marquage et 

l'étiquetage, ainsi que les procédures 

d'évaluation de la conformité. 

Les termes «spécification technique» 

recouvrent également les méthodes et les 

procédés de production relatifs aux produits 

agricoles visés à l'article 38, paragraphe 1, 

deuxième alinéa, du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne, aux 

produits destinés à l'alimentation humaine et 

animale, ainsi qu'aux médicaments tels que 

définis à l'article 1
er
 de la loi modifiée du 11 

avril 1983 portant réglementation de la mise 

sur le marché et de la publicité des spécialités 

pharmaceutiques et des médicaments 

préfabriqués, de même que les méthodes et 

procédés de production relatifs aux autres 

produits, dès lors qu'ils ont une incidence sur 

les caractéristiques de ces derniers; 

ou par d'autres moyens électromagnétiques; 

iii) «à la demande individuelle d'un 

destinataire de services» : un service fourni 

par transmission de données sur demande 

individuelle. 

 

Une liste indicative des services non visés par 

cette définition figure à l'annexe I; 

 

Le Conseil d’Etat avait relevé qu’à l’article 1
er
, 

paragraphe 1, point b) il est fait référence à 

« une liste indicative des services non visées 

par cette définition » qui est d’un caractère 

exemplatif. Dès que d’autres services 

répondant aux critères déterminés à la 

définition visée, ceux-ci peuventalors tomber 

sous le champ d’application de la définition en 

cause.  

 

Suite à cet avis du Conseil d’Etat, la liste 

indicative en cause a été supprimée en tant 

qu’annexe I du projet de loi, tout comme la 

phrase renvoyant vers l’annexe I en cause. 
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d) «autre exigence» : une exigence, autre 

qu'une spécification technique, imposée à 

l'égard d'un produit pour des motifs de 

protection, notamment des consommateurs ou 

de l'environnement, et visant son cycle de vie 

après mise sur le marché, telle que ses 

conditions d'utilisation, de recyclage, de 

réemploi ou d'élimination lorsque ces 

conditions peuvent influencer de manière 

significative la composition ou la nature du 

produit ou sa commercialisation; 

 

e) «règle relative aux services» : une exigence 

de nature générale relative à l'accès aux 

activités de services au sens du point b) et à 

leur exercice, notamment les dispositions 

relatives au prestataire de services, aux 

services et au destinataire de services, à 

l'exclusion des règles qui ne visent pas 

spécifiquement les services définis audit point. 

Aux fins de la présente définition: 

i) une règle est considérée comme visant 

spécifiquement les services de la société de 

l'information lorsque, au regard de sa 

motivation et du texte de son dispositif, elle 

a pour finalité et pour objet spécifiques, 

dans sa totalité ou dans certaines 

dispositions ponctuelles, de réglementer de 

manière explicite et ciblée ces services; 

ii) une règle n'est pas considérée comme 

visant spécifiquement les services de la 

société de l'information si elle ne concerne 

ces services que d'une manière implicite ou 

incidente; 
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f) «règle technique» : une spécification 

technique ou autre exigence ou une règle 

relative aux services, y compris les 

dispositions administratives qui s'y appliquent, 

dont l'observation est obligatoire de jure ou de 

facto, pour la commercialisation, la prestation 

de services, l'établissement d'un opérateur de 

services ou l'utilisation dans un État membre 

ou dans une partie importante de cet État, de 

même que, sous réserve de celles visées à 

l'article 5, les dispositions législatives, 

réglementaires et administratives des États 

membres interdisant la fabrication, 

l'importation, la commercialisation ou 

l'utilisation d'un produit ou interdisant de 

fournir ou d'utiliser un service ou de s'établir 

comme prestataire de services. 

 

Constituent notamment des règles techniques 

de facto: 

i) les dispositions législatives, 

réglementaires ou administratives qui 

renvoient soit à des spécifications 

techniques ou à d'autres exigences ou à des 

règles relatives aux services, soit à des 

codes professionnels ou de bonne pratique 

qui se réfèrent eux-mêmes à des 

spécifications techniques ou à d'autres 

exigences ou à des règles relatives aux 

services, dont le respect confère une 

présomption de conformité aux 

prescriptions fixées par lesdites dispositions 

législatives, réglementaires ou 

administratives; 

ii) les accords volontaires auxquels 

l'autorité publique est partie contractante et 
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qui visent, dans l'intérêt général, le respect 

de spécifications techniques ou d'autres 

exigences, ou de règles relatives aux 

services, à l'exclusion des cahiers de 

charges des marchés publics; 

iii) les spécifications techniques ou d'autres 

exigences ou les règles relatives aux 

services liées à des mesures fiscales ou 

financières qui affectent la consommation 

de produits ou de services en encourageant 

le respect de ces spécifications techniques 

ou autres exigences ou règles relatives aux 

services; ne sont pas concernées les 

spécifications techniques ou autres 

exigences ou les règles relatives aux 

services liées aux régimes nationaux de 

sécurité sociale. 

 

Sont concernées les règles techniques qui sont 

fixées par les autorités nationales désignées.  

 

g) «projet de règle technique» : le texte d'une 

spécification technique, ou d'une autre 

exigence ou d'une règle relative aux services, y 

compris de dispositions administratives, qui est 

élaboré dans le but de l'établir ou de la faire 

finalement établir comme une règle technique 

et qui se trouve à un stade de préparation où il 

est encore possible d'y apporter des 

amendements substantiels. 

 

2.   La présente loi ne s'applique pas: 

a) aux services de radiodiffusion sonore; 

b) aux services de radiodiffusion télévisuelle 

visés à l’article 2, point 20) de la loi modifiée 

du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques. 
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3.   La présente loi ne s'applique pas à des 

règles concernant des questions qui font l'objet 

d'une réglementation nationale en matière de 

services postaux et de télécommunication.  

 

4.   La présente loi ne s'applique pas à des 

règles concernant des questions qui font l'objet 

d'une réglementation de l'Union européenne en 

matière de services financiers, tels 

qu'énumérés de manière non exhaustive à 

l'annexe II de la présente loi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.   À l'exception de l'article 3, paragraphe 3, la 

présente loi ne s'applique pas aux règles 

édictées par ou pour les marchés réglementés 

au sens de la loi modifiée du 13 juillet 2007 

relative aux marchés d'instruments financiers 

et la législation transposant la directive 

 

 

 

 

 

 

4.   La présente loi ne s'applique pas à des 

règles concernant des questions qui font l'objet 

d'une réglementation de l'Union européenne en 

matière de services financiers, tels 

qu'énumérés de manière non exhaustive à 

l'annexe II de la présente loi. 

 

Suite à l’observation du Conseil d’Etat 

àl’article 1
er
, paragraphe 1, point b) 

concernantla référence faite à une « liste 

indicative » figurant en tant qu’annexe I du 

projet de loi, qui est d’un caractère exemplatif 

et non exhaustif, il a été décidé d’enlever 

l’annexe I du texte du projet de loi. 

 

Suite à la suppression de l’annexe I, ainsi que 

de la phrase renvoyant vers cette annexe à 

l’article 1
er
, paragraphe 1, point b), il a été 

décidé de supprimerégalement l’annexe II, qui 

elle aussi est d’un caractère indicatif et non 

exhaustif. En conséquence, le renvoi vers cette 

annexe II, telle que mentionné à l’article 1
er
, 

paragraphe 4, vient donc d’être supprimé. 

 

5.   À l'exception de l'article 3, paragraphe 3, la 

présente loi ne s'applique pas aux règles 

édictées par ou pour les marchés réglementés 

au sens de la loi modifiée du 13 juillet 2007 

relative aux marchés d'instruments financierset 

la législation transposant la directive 
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2004/39/CE ou par ou pour d'autres marchés 

ou organes effectuant des opérations de 

compensation ou de règlement pour ces 

marchés. 

 

6.   La présente loi ne s'applique pas aux 

mesures qui sont estimées nécessaires dans le 

cadre des traités pour assurer la protection des 

personnes, et en particulier des travailleurs, 

lors de l'utilisation de produits, pour autant que 

ces mesures n'affectent pas les produits. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2004/39/CE, la loi du 13 juillet 2007 sur la 

tenue d'une cote officielle pour instruments 

financiers et la loi du 13 juillet 2007 relative 

aux règles de conduite dans le secteur financier 

ou par ou pour d'autres marchés ou organes 

effectuant des opérations de compensation ou 

de règlement pour ces marchés. 

 

Suite à l’observation du Conseil d’État à 

l’article 1
er
, paragraphe 5, de supprimer les 

termes « et la législation transposant la 

directive 2004/39/CE », car il y a lieu de se 

référer à la transposition nationale, notamment 

la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux 

marchés d’instruments financiers, nous 

souhaitons préciser que la directive 

2004/39/CE du Parlement européen et du 

Conseila été transposée en droit national par le 

biais de l’ensemble des textes suivants, et non 

seulement par la loi modifiée du 13 juillet 

2007 relative aux marchés d’instruments 

financiers: 

 La loi modifiée du 13 juillet 2007 relative 

aux marchés d'instruments financiers ; 

 La loi du 13 juillet 2007 sur la tenue d'une 

cote officielle pour instruments financiers ; 

 La loi du 13 juillet 2007 relative aux règles 

de conduite dans le secteur financier. 

 

Nous proposons donc d’intégrer l’ensemble 

des textes susmentionnés transposant la 

directive européenne au niveau national dans 

le texte du projet de loi. 
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Art. 2. L’ILNAS communique à la 

Commission européenne, conformément à 

l'article 3, paragraphe 1, l'ensemble des 

demandes faites à l’organisme de 

normalisation en vue d'élaborer des 

spécifications techniques ou une norme 

destinée à des produits spécifiques aux fins de 

promulguer une règle technique pour lesdits 

produits sous la forme d'un projet de règles 

techniques et indique les raisons qui justifient 

cette promulgation. 

 

 

 

Art. 2. L’ILNASL’Institut luxembourgeois de 

la normalisation, de l’accréditation, de la 

sécurité et qualité des produits et services 

(désigné ci-après par « ILNAS ») communique 

à la Commission européenne, conformément à 

l'article 3, paragraphe 1, l'ensemble des 

demandes faites à l’organisme de 

normalisation en vue d'élaborer des 

spécifications techniques ou une norme 

destinée à des produits spécifiques aux fins de 

promulguer une règle technique pour lesdits 

produits sous la forme d'un projet de règles 

techniques et indique les raisons qui justifient 

cette promulgation. 

 

La proposition de texte du Conseil d’Etat 

relative à l’acronyme « ILNAS » a été 

acceptée. 

 

 

Art. 3. 1.   Sous réserve de l'article 5, l’ILNAS 

communique immédiatement à la Commission 

européenne tout projet de règle technique, sauf 

s'il s'agit d'une simple transposition intégrale 

d'une norme internationale ou européenne, 

auquel cas une simple information quant à la 

norme concernée suffit ; il adresse également à 

la Commission européenne une notification 

concernant les raisons pour lesquelles 

l'établissement d'une telle règle technique est 

nécessaire, à moins que ces raisons ne 

ressortent déjà du projet. 

 

Le cas échéant, et à moins qu'il n'ait été 

transmis en liaison avec une communication 

antérieure, l‘ILNAS communique à la 

Commission européenne en même temps le 
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texte des dispositions législatives et 

réglementaires de base principalement et 

directement concernées, si la connaissance de 

ce texte est nécessaire pour l'appréciation de la 

portée du projet de règle technique. 

 

L’ILNAS procède à une nouvelle 

communication du projet de règle technique à 

la Commission européenne, dans les 

conditions énoncées à l’alinéa premier et 

alinéa deux du présent paragraphe, s'il 

apportent à ce projet, d'une manière 

significative, des changements qui auront pour 

effet de modifier son champ d'application, d'en 

raccourcir le calendrier d'application 

initialement prévu, d'ajouter des spécifications 

ou des exigences, ou de rendre celles-ci plus 

strictes. 

 

Lorsque le projet de règle technique vise en 

particulier la limitation de la 

commercialisation ou de l'utilisation d'une 

substance, d'une préparation ou d'un produit 

chimique, pour des motifs de santé publique ou 

de protection des consommateurs ou de 

l'environnement, l’ILNAS communique 

également soit un résumé, soit les références 

de toutes les données pertinentes relatives à la 

substance, à la préparation ou au produit visé 

et celles relatives aux produits de substitution 

connus et disponibles, dans la mesure où ces 

renseignements sont disponibles, ainsi que les 

effets attendus de la mesure au regard de la 

santé publique ou de la protection du 

consommateur et de l'environnement, avec une 

analyse des risques effectuée, dans des cas 
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appropriés, selon les principes généraux 

d’évaluation des risques prévus dans la partie 

concernée de l'annexe XV, section II.3, du 

règlement (CE) no 1907/2006 du Parlement 

européen et du Conseil. 

 

En ce qui concerne des spécifications 

techniques ou d'autres exigences ou des règles 

relatives aux services, visées à l'article 1
er
, 

paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, 

point iii), de la présente loi, les observations ou 

les avis circonstanciés de la Commission 

européenne ou des États membres ne peuvent 

porter que sur les aspects qui peuvent entraver 

les échanges ou, en ce qui concerne les règles 

relatives aux services, la libre circulation des 

services ou la liberté d'établissement des 

opérateurs de services, et non sur le volet fiscal 

ou financier de la mesure. 

 

2.   L’ILNAS, qui a fait part d'un projet de 

règle technique à la Commission européenne et 

aux États membres, tiendra compte dans la 

mesure du possible, lors de la mise au 

point ultérieure de la règle technique, de leurs 

observations.  

 

3.   L’ILNAS communique sans délai à la 

Commission européenne le texte définitif d'une 

règle technique. 

 

4.   Les informations fournies au titre du 

présent article ne sont pas considérées comme 

confidentielles, sauf si l’ILNAS, auteur de la 

notification, demande expressément qu'elles le 

soient. Toute demande de ce type doit être 
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motivée. 

 

Dans le cas d’une telle demande, les 

administrations nationales peuvent, en prenant 

les précautions nécessaires, consulter pour 

expertise des personnes physiques ou morales 

pouvant relever du secteur privé.   

 

5.   Lorsqu'un projet de règle technique fait 

partie d'une mesure dont la communication à 

l'état de projet est prévue par d'autres actes de 

l'Union européenne, l’ILNAS peut effectuer la 

communication prévue au paragraphe 1 au titre 

de cet autre acte, sous réserve d'indiquer 

formellement qu'elle vaut aussi au titre de la 

présente loi. 

 

 

Art. 4. 1.   L’ILNAS reporte l'adoption d'un 

projet de règle technique de trois mois à 

compter de la date de la réception par la 

Commission européenne de la communication 

prévue à l'article 3, paragraphe 1. 

 

2.   Est reporté: 

 de quatre mois l'adoption d'un projet 

de règle technique ayant la forme d'un 

accord volontaire au sens de l'article 

1
er
, paragraphe 1, point f), deuxième 

alinéa, point ii), 

 sans préjudice des paragraphes 3, 4 et 

5 du présent article, de six mois 

l'adoption de tout autre projet de règle 

technique, à l'exclusion des projets de 

règles relatives aux services, 

à compter de la date de la réception par la 
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Commission européenne de la communication 

visée à l'article 3, paragraphe 1, si la 

Commission européenne ou un autre État 

membre émet, dans les trois mois qui suivent 

cette date, un avis circonstancié selon lequel la 

mesure envisagée présente des aspects pouvant 

éventuellement créer des obstacles à la libre 

circulation des marchandises dans le cadre du 

marché intérieur, 

 sans préjudice des paragraphes 4 et 5, 

de quatre mois l'adoption d'un projet 

de règle relative aux services, à 

compter de la date de la réception par 

la Commission européenne de la 

communication visée à l'article 3, 

paragraphe 1, si la Commission 

européenne ou un autre État membre 

émet, dans les trois mois qui suivent 

cette date, un avis circonstancié selon 

lequel la mesure envisagée présente 

des aspects pouvant éventuellement 

créer des obstacles à la libre 

circulation des services ou à la liberté 

d'établissement des opérateurs de 

services dans le cadre du marché 

intérieur. 

 

En ce qui concerne les projets de règles 

relatives aux services, les avis circonstanciés 

de l’ILNAS ne peuvent porter atteinte aux 

mesures de politique culturelle, notamment 

dans le domaine audiovisuel, qui pourraient 

être adoptées, conformément au droit de 

l'Union européenne, en tenant compte de leur 

diversité linguistique, des spécificités 

nationales et régionales, ainsi que de leurs 
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patrimoines culturels. 

 

L’ILNAS fait rapport à la Commission 

européenne sur la suite qu'il a l'intention de 

donner à de tels avis circonstanciés.  

 

En ce qui concerne les règles relatives aux 

services, l’ILNAS indique, s'il y a lieu, les 

raisons pour lesquelles les avis circonstanciés 

ne peuvent être pris en compte. 

 

3.   L'adoption d'un projet de règle technique, à 

l'exclusion des projets de règles relatives aux 

services, est reportée de douze mois à compter 

de la date de la réception par la Commission 

européenne de la communication visée à 

l'article 3, paragraphe 1, de la présente loi, si, 

dans les trois mois qui suivent cette date, la 

Commission européenne fait part de son 

intention de proposer ou d'adopter une 

directive, un règlement ou une décision 

conformément à l'article 288 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne sur ce 

sujet. 

 

4.   L'adoption d'un projet de règle technique 

est reportée de douze mois à compter de la date 

de la réception par la Commission européenne 

de la communication visée à l'article 3, 

paragraphe 1, de la présente loi, si, dans les 

trois mois qui suivent cette date, la 

Commission européenne fait part du constat 

que le projet de règle technique porte sur une 

matière couverte par une proposition de 

directive, de règlement ou de décision 

présentée au Parlement européen et au Conseil 
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de l’Union européenne conformément à 

l'article 288 du traité sur le fonctionnement de 

l'Union européenne. 

 

5.   Si le Conseil de l’Union européenne adopte 

une position en première lecture durant la 

période de statu quo visée aux paragraphes 3 et 

4, cette période est, sous réserve du 

paragraphe 6, étendue à dix-huit mois. 

 

6.   Les obligations visées aux paragraphes 3, 4 

et 5 cessent: 

 

a) lorsque la Commission européenne informe 

l’ILNAS qu'elle renonce à son intention de 

proposer ou d'adopter un acte contraignant; 

 

b) lorsque la Commission européenne informe 

l’ILNAS du retrait de sa proposition ou de son 

projet; 

 

c) lors de l'adoption d'un acte contraignant par 

le Parlement européen et le Conseil de l’Union 

européenne ou par la Commission européenne. 

 

7.   Les paragraphes 1 à 5 ne s'appliquent pas 

lorsque: 

 

a) pour des raisons urgentes tenant à une 

situation grave et imprévisible qui a trait à la 

protection de la santé des personnes et des 

animaux, à la préservation des végétaux ou à la 

sécurité et, pour les règles relatives aux 

services, aussi à l'ordre public, notamment à la 

protection des mineurs, des règles techniques 

doivent être élaborées dans un très bref délai 
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pour les arrêter et les mettre en vigueur 

aussitôt, sans qu'une consultation soit possible;  

ou 

 

b) pour des raisons urgentes tenant à une 

situation grave qui a trait à la protection de la 

sécurité et de l'intégrité du système financier, 

et notamment pour la protection des déposants, 

des investisseurs et des assurés, des règles 

relatives aux services financiers doivent être 

arrêtées et mises en vigueur aussitôt. 

 

L’ILNAS indique, dans la communication 

visée à l'article 3, les motifs qui justifient 

l'urgence des mesures en question.  

 

 

Art. 5. 1.   Les articles 3 et 4 ne s'appliquent 

pas aux dispositions législatives, 

réglementaires et administratives ou aux 

accords volontaires par lesquels les instances 

concernées: 

 

a) se conforment aux actes contraignants de 

l'Union européenne qui ont pour effet 

l'adoption de spécifications techniques ou de 

règles relatives aux services; 

 

b) remplissent les engagements découlant 

d'accords internationaux qui ont pour effet 

l'adoption de spécifications techniques ou de 

règles relatives aux services communs dans 

l'Union européenne ; 

 

c) font usage des clauses de sauvegarde 

prévues dans des actes contraignants de 
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l'Union européenne; 

 

d) appliquent l’article 22, paragraphe 4 du 

règlement européen n° 765/2008 du Parlement 

européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant 

les prescriptions relatives à l'accréditation et à 

la surveillance du marché pour la 

commercialisation des produits ; 

 

e) se limitent à exécuter un arrêt de la Cour de 

justice de l'Union européenne; 

 

f) se limitent à modifier une règle technique au 

sens de l'article 1
er
, paragraphe 1, point f), 

conformément à une demande de la 

Commission européenne en vue d'éliminer une 

entrave aux échanges ou, pour les règles 

relatives aux services, à la libre circulation des 

services ou à la liberté d'établissement des 

opérateurs de services. 

 

2.   L'article 4 ne s'applique pas aux 

dispositions législatives, réglementaires et 

administratives des États membres visant 

l'interdiction de fabrication, dans la mesure où 

elles n'entravent pas la libre circulation des 

produits. 

 

3.   L'article 4, paragraphes 3 à 6, ne s'applique 

pas aux accords volontaires visés à l'article 1
er
, 

paragraphe 1, point f), deuxième alinéa, 

point ii). 

 

4.   L'article 4 ne s'applique pas aux 

spécifications techniques ou autres exigences 

ou aux règles relatives aux services visées à 

 

 
d) appliquent l’article 22, paragraphe 4 du 

règlement européen n° 765/2008 du Parlement 

européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant 

les prescriptions relatives à l'accréditation et à 

la surveillance du marché pour la 

commercialisation des produits appliquent la 

loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la 

sécurité générale des produits et de l’article 8 

de la loi modifiée du 4 juillet 2014 portant 

réorganisation de l’ILNAS; 

 

Suite l’opposition formelle du Conseil d’Etat à 

l’article 5, paragraphe 1
er
, point d), concernant 

la référence proposée pour l’article 12, 

paragraphe 1
er
, de la directive 2001/95/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 31 

décembre 2001, nous souhaitons apporter les 

clarifications suivantes. 

 

A l’article 7, paragraphe 1, point d), de la 

directive 2015/1535/UE du Parlement 

européen et du Conseil il est fait référence à 

l’article 12, paragraphe 1, de la directive 

2001/95/CE du Parlement européen et du 

Conseil. Comme mentionné par le Conseil 

d’Etat, cette directive a été transposée en droit 

national par la loi modifiée du 31 juillet 2006 

relative à la sécurité générale des produits. De 

par ce fait, nous avons intégré une référence à 

cette transposition nationale dans le texte du 

projet de loi. 

 

Toutefois, nous proposons également de faire 

référence à l’article 8 de la loi modifiée du 4 
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l'article 1
er
, paragraphe 1, point f), deuxième 

alinéa, point iii). 

 

 

juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS, 

car l’ensemble des informations figurant à 

l’article 12, paragraphe 1, de la directive 

2001/95/CE du Parlement européen et du 

Conseil ne se trouvent pas dans la loi nationale 

transposant cette directive (loi modifiée du 31 

juillet 2006 relative à la sécurité générale des 

produits). Au sein de l’article 8, paragraphe 6, 

de la loi modifiée du 4 juillet 2014 est mis en 

évidence que l’ILNAS gère le système d’alerte 

de l’Union européenne au niveau national. Par 

ailleurs est cité, au sein de l’article 8, 

paragraphe 1, le règlement européen no 

765/2008 du Parlement européen et du 

Conseil. Au sein de ce règlement européen en 

question, l’article 22 traite le système 

communautaire d’échange rapide 

d’informations tel que mentionné dans l’article 

12, paragraphe 1, de la directive 2001/95/CE 

du Parlement européen et du Conseil. 

 

 

Art. 6. Lorsqu‘une règle technique est adoptée, 

celle-ci contient une référence à la présente loi 

lors de sa publication au Mémorial. 

 

  

 

ANNEXE I 

Liste indicative des services non couverts 

par l'article 1
er

, paragraphe 1, point b), 

deuxième alinéa  

1.   Services non fournis «à distance»  

Services prestés en présence physique du 

prestataire et du destinataire, même s'ils 

 

ANNEXE I 

Liste indicative des services non couverts 

par l'article 1
er

, paragraphe 1, point b), 

deuxième alinéa  

1.   Services non fournis «à distance»  

Services prestés en présence physique du 

prestataire et du destinataire, même s'ils 
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impliquent l'utilisation de dispositifs 

électroniques: 

a) examen ou traitement dans un cabinet de 

médecin au moyen d'équipements 

électroniques, mais en présence physique du 

patient; 

b) consultation d'un catalogue électronique 

dans un magasin en présence physique du 

client; 

c) réservation d'un billet d'avion via un réseau 

d'ordinateurs dans une agence de voyage en 

présence physique du client; 

d) mise à disposition de jeux électroniques 

dans une galerie en présence physique de 

l'utilisateur. 

2.   Services non fournis «par voie 

électronique»  

— Services dont le contenu est matériel 

même s'ils impliquent l'utilisation de 

dispositifs électroniques: 

a) distribution automatique de billets 

(billets de banque, billets de trains); 

b) accès aux réseaux routiers, parkings, 

etc., payants même si à l'entrée et/ou à 

la sortie des dispositifs électroniques 

interviennent pour contrôler l'accès 

et/ou assurer le paiement correct. 

— Services «off-line»: distribution de 

CD-ROM ou de logiciels sur disquette. 

— Services qui ne sont pas fournis au 

impliquent l'utilisation de dispositifs 

électroniques: 

a) examen ou traitement dans un cabinet de 

médecin au moyen d'équipements 

électroniques, mais en présence physique du 

patient; 

b) consultation d'un catalogue électronique 

dans un magasin en présence physique du 

client; 

c) réservation d'un billet d'avion via un réseau 

d'ordinateurs dans une agence de voyage en 

présence physique du client; 

d) mise à disposition de jeux électroniques 

dans une galerie en présence physique de 

l'utilisateur. 

2.   Services non fournis «par voie 

électronique»  

— Services dont le contenu est matériel 

même s'ils impliquent l'utilisation de 

dispositifs électroniques: 

a) distribution automatique de billets 

(billets de banque, billets de trains); 

b) accès aux réseaux routiers, parkings, 

etc., payants même si à l'entrée et/ou à 

la sortie des dispositifs électroniques 

interviennent pour contrôler l'accès 

et/ou assurer le paiement correct. 

— Services «off-line»: distribution de 

CD-ROM ou de logiciels sur disquette. 

— Services qui ne sont pas fournis au 
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moyen de systèmes électroniques de 

stockage et de traitement de données: 

a) services de téléphonie vocale; 

b) services de télécopieur/télex; 

c) services prestés par téléphonie 

vocale ou télécopieur; 

d) consultation d'un médecin par 

téléphone/télécopieur; 

e) consultation d'un avocat par 

téléphone/télécopieur; 

f) marketing direct par 

téléphone/télécopieur. 

3.   Services non fournis «à la demande 

individuelle d'un destinataire de services»  

Services fournis par l'envoi de données sans 

appel individuel et destinés à la réception 

simultanée d'un nombre illimité de 

destinataires (transmission «point à multi-

point»): 

a) services de radiodiffusion télévisuelle (y 

compris la quasi-vidéo à la demande) visés à 

l’article 2, point 20) de la loi modifiée du 27 

juillet 1991 sur les médias électroniques; 

b) services de radiodiffusion sonore; 

c) télétexte (télévisuel). 

 

moyen de systèmes électroniques de 

stockage et de traitement de données: 

a) services de téléphonie vocale; 

b) services de télécopieur/télex; 

c) services prestés par téléphonie 

vocale ou télécopieur; 

d) consultation d'un médecin par 

téléphone/télécopieur; 

e) consultation d'un avocat par 

téléphone/télécopieur; 

f) marketing direct par 

téléphone/télécopieur. 

3.   Services non fournis «à la demande 

individuelle d'un destinataire de services»  

Services fournis par l'envoi de données sans 

appel individuel et destinés à la réception 

simultanée d'un nombre illimité de 

destinataires (transmission «point à multi-

point»): 

a) services de radiodiffusion télévisuelle (y 

compris la quasi-vidéo à la demande) visés à 

l’article 2, point 20) de la loi modifiée du 27 

juillet 1991 sur les médias électroniques; 

b) services de radiodiffusion sonore; 

c) télétexte (télévisuel). 

Suite aux observations du Conseil d’Etat 

relatives au caractère exemplatif des listes 

indicatives figurant en annexe du projet de loi, 

l’annexe I a été supprimée, tout comme les 

éléments renvoyant vers cette annexe. 
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ANNEXE II 

Liste indicative des services financiers visés 

à l'article 1
er

, paragraphe 4  

— Services d'investissement, 

— Opérations d'assurance et de 

réassurance, 

— Services bancaires, 

— Opérations ayant trait aux fonds de 

pensions, 

— Services visant des opérations à terme 

ou en option. 

Ces services comprennent en particulier: 

a) les services d'investissement visés à l'annexe 

II de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 

secteur financier; les services d'entreprises 

d'investissements collectifs; 

b) les services relevant des activités 

bénéficiant de la reconnaissance mutuelle et 

visés à l'annexe de la loi modifiée du 5 avril 

1993 relative au secteur financier; 

c) les opérations relevant des activités 

d'assurance et de réassurance. 

ANNEXE II 

Liste indicative des services financiers visés 

à l'article 1
er

, paragraphe 4  

— Services d'investissement, 

— Opérations d'assurance et de 

réassurance, 

— Services bancaires, 

— Opérations ayant trait aux fonds de 

pensions, 

— Services visant des opérations à terme 

ou en option. 

Ces services comprennent en particulier: 

a) les services d'investissement visés à l'annexe 

II de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 

secteur financier; les services d'entreprises 

d'investissements collectifs; 

b) les services relevant des activités 

bénéficiant de la reconnaissance mutuelle et 

visés à l'annexe de la loi modifiée du 5 avril 

1993 relative au secteur financier; 

c) les opérations relevant des activités 

d'assurance et de réassurance. 

Suite aux observations du Conseil d’Etat 

relatives au caractère exemplatif des listes 

indicatives figurant en annexe du projet de loi, 

l’annexe II a été supprimée, tout comme les 

éléments renvoyant vers cette annexe. 
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Loi du 8 novembre 2016 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des 
réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Notre Conseil d’État entendu;
De l’assentiment de la Chambre des Députés;
Vu la décision de la Chambre des Députés du 12 octobre 2016 et celle du Conseil d’État du 27 octobre 2016 portant 

qu’il n’y a pas lieu à second vote;

Avons ordonné et ordonnons:

Art. 1er. (1) Au sens de la présente loi, on entend par:
a)	 «produit»: tout produit de fabrication industrielle et tout produit agricole, y compris les produits de la pêche;
b)	 «service»: tout service de la société de l’information, c’est-à-dire tout service presté normalement contre 

rémunération, à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire de services.
	 Aux fins de la présente définition, on entend par:

i.	 «à distance»: un service fourni sans que les parties soient simultanément présentes;
ii.	 «par voie électronique»: un service envoyé à l’origine et reçu à destination au moyen d’équipements 

électroniques de traitement (y compris la compression numérique) et de stockage de données, et qui est 
entièrement transmis, acheminé et reçu par fils, par radio, par moyens optiques ou par d’autres moyens 
électromagnétiques;

iii.	 «à la demande individuelle d’un destinataire de services»: un service fourni par transmission de données sur 
demande individuelle;

c)	 «spécification technique»: une spécification qui figure dans un document définissant les caractéristiques requises 
d’un produit, telles que les niveaux de qualité ou de propriété d’emploi, la sécurité, les dimensions, y compris les 
exigences applicables au produit en ce qui concerne la dénomination de vente, la terminologie, les symboles, les 
essais et les méthodes d’essai, l’emballage, le marquage et l’étiquetage, ainsi que les procédures d’évaluation de 
la conformité.

	 Les termes «spécification technique» recouvrent également les méthodes et les procédés de production relatifs 
aux produits agricoles visés à l’article 38, paragraphe 1er, deuxième alinéa, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, aux produits destinés à l’alimentation humaine et animale, ainsi qu’aux médicaments tels 
que définis à l’article 1er de la loi modifiée du 11 avril 1983 portant réglementation de la mise sur le marché et 
de la publicité des spécialités pharmaceutiques et des médicaments préfabriqués, de même que les méthodes et 
procédés de production relatifs aux autres produits, dès lors qu’ils ont une incidence sur les caractéristiques de 
ces derniers;

d)	 «autre exigence»: une exigence, autre qu’une spécification technique, imposée à l’égard d’un produit pour 
des motifs de protection, notamment des consommateurs ou de l’environnement, et visant son cycle de vie 
après mise sur le marché, telle que ses conditions d’utilisation, de recyclage, de réemploi ou d’élimination 
lorsque ces conditions peuvent influencer de manière significative la composition ou la nature du produit ou sa 
commercialisation;

e)	 «règle relative aux services»: une exigence de nature générale relative à l’accès aux activités de services au sens 
du point b) et à leur exercice, notamment les dispositions relatives au prestataire de services, aux services et au 
destinataire de services, à l’exclusion des règles qui ne visent pas spécifiquement les services définis audit point.

	 Aux fins de la présente définition:
i.	 une règle est considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l’information lorsque, au 

regard de sa motivation et du texte de son dispositif, elle a pour finalité et pour objet spécifiques, dans sa 
totalité ou dans certaines dispositions ponctuelles, de réglementer de manière explicite et ciblée ces services;

ii.	 une règle n’est pas considérée comme visant spécifiquement les services de la société de l’information si elle 
ne concerne ces services que d’une manière implicite ou incidente;

f)	 «règle technique»: une spécification technique ou autre exigence ou une règle relative aux services, y compris 
les dispositions administratives qui s’y appliquent, dont l’observation est obligatoire de jure ou de facto, pour 
la commercialisation, la prestation de services, l’établissement d’un opérateur de services ou l’utilisation dans  
un État membre ou dans une partie importante de cet État, de même que, sous réserve de celles visées à  
l’article 5, les dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres interdisant la 
fabrication, l’importation, la commercialisation ou l’utilisation d’un produit ou interdisant de fournir ou d’utiliser 
un service ou de s’établir comme prestataire de services.

	 Constituent notamment des règles techniques de facto:
i.	 les dispositions législatives, réglementaires ou administratives qui renvoient soit à des spécifications techniques 

ou à d’autres exigences ou à des règles relatives aux services, soit à des codes professionnels ou de bonne 
pratique qui se réfèrent eux-mêmes à des spécifications techniques ou à d’autres exigences ou à des règles 
relatives aux services, dont le respect confère une présomption de conformité aux prescriptions fixées par 
lesdites dispositions législatives, réglementaires ou administratives;
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ii.	 les accords volontaires auxquels l’autorité publique est partie contractante et qui visent, dans l’intérêt général, 
le respect de spécifications techniques ou d’autres exigences, ou de règles relatives aux services, à l’exclusion 
des cahiers de charges des marchés publics;

iii.	 les spécifications techniques ou d’autres exigences ou les règles relatives aux services liées à des mesures 
fiscales ou financières qui affectent la consommation de produits ou de services en encourageant le respect de 
ces spécifications techniques ou autres exigences ou règles relatives aux services; ne sont pas concernées les 
spécifications techniques ou autres exigences ou les règles relatives aux services liées aux régimes nationaux 
de sécurité sociale.

	 Sont concernées les règles techniques qui sont fixées par les autorités nationales désignées;
g)	 «projet de règle technique»: le texte d’une spécification technique, ou d’une autre exigence ou d’une règle 

relative aux services, y compris de dispositions administratives, qui est élaboré dans le but de l’établir ou de la 
faire finalement établir comme une règle technique et qui se trouve à un stade de préparation où il est encore 
possible d’y apporter des amendements substantiels.

(2) La présente loi ne s’applique pas:
a)	 aux services de radiodiffusion sonore;
b)	 aux services de radiodiffusion télévisuelle visés à l’article 2, point 20) de la loi modifiée du 27 juillet 1991 sur les 

médias électroniques.
(3) La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une réglementation 

nationale en matière de services postaux et de télécommunication.
(4) La présente loi ne s’applique pas à des règles concernant des questions qui font l’objet d’une réglementation de 

l’Union européenne en matière de services financiers.
(5) À l’exception de l’article 3, paragraphe 3, la présente loi ne s’applique pas aux règles édictées par ou pour les 

marchés réglementés au sens de la loi modifiée du 13 juillet 2007 relative aux marchés d’instruments financiers ou par 
ou pour d’autres marchés ou organes effectuant des opérations de compensation ou de règlement pour ces marchés.

(6) La présente loi ne s’applique pas aux mesures qui sont estimées nécessaires dans le cadre des traités pour 
assurer la protection des personnes, et en particulier des travailleurs, lors de l’utilisation de produits, pour autant que 
ces mesures n’affectent pas les produits.

Art. 2. L’Institut luxembourgeois de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits 
et services (désigné ci-après par «ILNAS») communique à la Commission européenne, conformément à l’article 3, 
paragraphe 1er, l’ensemble des demandes faites à l’organisme de normalisation en vue d’élaborer des spécifications 
techniques ou une norme destinée à des produits spécifiques aux fins de promulguer une règle technique pour lesdits 
produits sous la forme d’un projet de règles techniques et indique les raisons qui justifient cette promulgation.

Art. 3. (1) Sous réserve de l’article 5, l’ILNAS communique immédiatement à la Commission européenne tout 
projet de règle technique, sauf s’il s’agit d’une simple transposition intégrale d’une norme internationale ou européenne, 
auquel cas une simple information quant à la norme concernée suffit; il adresse également à la Commission européenne 
une notification concernant les raisons pour lesquelles l’établissement d’une telle règle technique est nécessaire, à moins 
que ces raisons ne ressortent déjà du projet.

Le cas échéant, et à moins qu’il n’ait été transmis en liaison avec une communication antérieure, l’ILNAS 
communique à la Commission européenne en même temps le texte des dispositions législatives et réglementaires de 
base principalement et directement concernées, si la connaissance de ce texte est nécessaire pour l’appréciation de la 
portée du projet de règle technique.

L’ILNAS procède à une nouvelle communication du projet de règle technique à la Commission européenne, dans les 
conditions énoncées à l’alinéa premier et l’alinéa deux du présent paragraphe, s’il apportent à ce projet, d’une manière 
significative, des changements qui auront pour effet de modifier son champ d’application, d’en raccourcir le calendrier 
d’application initialement prévu, d’ajouter des spécifications ou des exigences, ou de rendre celles-ci plus strictes.

Lorsque le projet de règle technique vise en particulier la limitation de la commercialisation ou de l’utilisation 
d’une substance, d’une préparation ou d’un produit chimique, pour des motifs de santé publique ou de protection des 
consommateurs ou de l’environnement, l’ILNAS communique également soit un résumé, soit les références de toutes 
les données pertinentes relatives à la substance, à la préparation ou au produit visé et celles relatives aux produits de 
substitution connus et disponibles, dans la mesure où ces renseignements sont disponibles, ainsi que les effets attendus 
de la mesure au regard de la santé publique ou de la protection du consommateur et de l’environnement, avec une 
analyse des risques effectuée, dans des cas appropriés, selon les principes généraux d’évaluation des risques prévus dans 
la partie concernée de l’annexe XV, section II.3, du règlement (CE) n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil.

En ce qui concerne des spécifications techniques ou d’autres exigences ou des règles relatives aux services, visées 
à l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point iii), de la présente loi, les observations ou les avis 
circonstanciés de la Commission européenne ou des États membres ne peuvent porter que sur les aspects qui peuvent 
entraver les échanges ou, en ce qui concerne les règles relatives aux services, la libre circulation des services ou la 
liberté d’établissement des opérateurs de services, et non sur le volet fiscal ou financier de la mesure.

(2) L’ILNAS, qui a fait part d’un projet de règle technique à la Commission européenne et aux États membres, tiendra 
compte dans la mesure du possible, lors de la mise au point ultérieure de la règle technique, de leurs observations.

(3) L’ILNAS communique sans délai à la Commission européenne le texte définitif d’une règle technique.
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(4) Les informations fournies au titre du présent article ne sont pas considérées comme confidentielles, sauf si 
l’ILNAS, auteur de la notification, demande expressément qu’elles le soient. Toute demande de ce type doit être 
motivée.

Dans le cas d’une telle demande, les administrations nationales peuvent, en prenant les précautions nécessaires, 
consulter pour expertise des personnes physiques ou morales pouvant relever du secteur privé. 

(5) Lorsqu’un projet de règle technique fait partie d’une mesure dont la communication à l’état de projet est prévue 
par d’autres actes de l’Union européenne, l’ILNAS peut effectuer la communication prévue au paragraphe 1er au titre 
de cet autre acte, sous réserve d’indiquer formellement qu’elle vaut aussi au titre de la présente loi.

Art. 4. (1) L’ILNAS reporte l’adoption d’un projet de règle technique de trois mois à compter de la date de la 
réception par la Commission européenne de la communication prévue à l’article 3, paragraphe 1er.

(2) Est reporté:
–	 de quatre mois l’adoption d’un projet de règle technique ayant la forme d’un accord volontaire au sens de  

l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point ii),
–	 sans préjudice des paragraphes 3, 4 et 5 du présent article, de six mois l’adoption de tout autre projet de règle 

technique, à l’exclusion des projets de règles relatives aux services,
à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication visée à l’article 3, paragraphe 
1er, si la Commission européenne ou un autre État membre émet, dans les trois mois qui suivent cette date, un avis 
circonstancié selon lequel la mesure envisagée présente des aspects pouvant éventuellement créer des obstacles à la 
libre circulation des marchandises dans le cadre du marché intérieur,

–	 sans préjudice des paragraphes 4 et 5, de quatre mois l’adoption d’un projet de règle relative aux services, 
à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication visée à l’article 3, 
paragraphe 1er, si la Commission européenne ou un autre État membre émet, dans les trois mois qui suivent cette 
date, un avis circonstancié selon lequel la mesure envisagée présente des aspects pouvant éventuellement créer 
des obstacles à la libre circulation des services ou à la liberté d’établissement des opérateurs de services dans le 
cadre du marché intérieur.

En ce qui concerne les projets de règles relatives aux services, les avis circonstanciés de l’ILNAS ne peuvent porter 
atteinte aux mesures de politique culturelle, notamment dans le domaine audiovisuel, qui pourraient être adoptées, 
conformément au droit de l’Union européenne, en tenant compte de leur diversité linguistique, des spécificités 
nationales et régionales, ainsi que de leurs patrimoines culturels.

L’ILNAS fait rapport à la Commission européenne sur la suite qu’il a l’intention de donner à de tels avis circonstanciés. 
En ce qui concerne les règles relatives aux services, l’ILNAS indique, s’il y a lieu, les raisons pour lesquelles les avis 

circonstanciés ne peuvent être pris en compte.
(3) L’adoption d’un projet de règle technique, à l’exclusion des projets de règles relatives aux services, est reportée de 

douze mois à compter de la date de la réception par la Commission européenne de la communication visée à l’article 3,  
paragraphe 1er, de la présente loi, si, dans les trois mois qui suivent cette date, la Commission européenne fait part de 
son intention de proposer ou d’adopter une directive, un règlement ou une décision conformément à l’article 288 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne sur ce sujet.

(4) L’adoption d’un projet de règle technique est reportée de douze mois à compter de la date de la réception par la 
Commission européenne de la communication visée à l’article 3, paragraphe 1er, de la présente loi, si, dans les trois mois 
qui suivent cette date, la Commission européenne fait part du constat que le projet de règle technique porte sur une 
matière couverte par une proposition de directive, de règlement ou de décision présentée au Parlement européen et 
au Conseil de l’Union européenne conformément à l’article 288 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.

(5) Si le Conseil de l’Union européenne adopte une position en première lecture durant la période de statu quo visée 
aux paragraphes 3 et 4, cette période est, sous réserve du paragraphe 6, étendue à dix-huit mois.

(6) Les obligations visées aux paragraphes 3, 4 et 5 cessent:
a)	 lorsque la Commission européenne informe l’ILNAS qu’elle renonce à son intention de proposer ou d’adopter 

un acte contraignant;
b)	 lorsque la Commission européenne informe l’ILNAS du retrait de sa proposition ou de son projet;
c)	 lors de l’adoption d’un acte contraignant par le Parlement européen et le Conseil de l’Union européenne ou par 

la Commission européenne.
(7) Les paragraphes 1er à 5 ne s’appliquent pas lorsque:
a)	 pour des raisons urgentes tenant à une situation grave et imprévisible qui a trait à la protection de la santé 

des personnes et des animaux, à la préservation des végétaux ou à la sécurité et, pour les règles relatives aux 
services, aussi à l’ordre public, notamment à la protection des mineurs, des règles techniques doivent être 
élaborées dans un très bref délai pour les arrêter et les mettre en vigueur aussitôt, sans qu’une consultation soit 
possible; 

	 ou
b)	 pour des raisons urgentes tenant à une situation grave qui a trait à la protection de la sécurité et de l’intégrité du 

système financier, et notamment pour la protection des déposants, des investisseurs et des assurés, des règles 
relatives aux services financiers doivent être arrêtées et mises en vigueur aussitôt.

L’ILNAS indique, dans la communication visée à l’article 3, les motifs qui justifient l’urgence des mesures en question.
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Art. 5. (1) Les articles 3 et 4 ne s’appliquent pas aux dispositions législatives, réglementaires et administratives ou 
aux accords volontaires par lesquels les instances concernées:

a)	 se conforment aux actes contraignants de l’Union européenne qui ont pour effet l’adoption de spécifications 
techniques ou de règles relatives aux services;

b)	 remplissent les engagements découlant d’accords internationaux qui ont pour effet l’adoption de spécifications 
techniques ou de règles relatives aux services communs dans l’Union européenne;

c)	 font usage des clauses de sauvegarde prévues dans des actes contraignants de l’Union européenne;

d)	 appliquent la loi modifiée du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des produits et de l’article 8 de la loi 
modifiée du 4 juillet 2014 portant réorganisation de l’ILNAS;

e)	 se limitent à exécuter un arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne;

f)	 se limitent à modifier une règle technique au sens de l’article 1er, paragraphe 1er, point f), conformément à une 
demande de la Commission européenne en vue d’éliminer une entrave aux échanges ou, pour les règles relatives 
aux services, à la libre circulation des services ou à la liberté d’établissement des opérateurs de services.

(2) L’article 4 ne s’applique pas aux dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres 
visant l’interdiction de fabrication, dans la mesure où elles n’entravent pas la libre circulation des produits.

(3) L’article 4, paragraphes 3 à 6, ne s’applique pas aux accords volontaires visés à l’article 1er, paragraphe 1er, point f),  
deuxième alinéa, point ii).

(4) L’article 4 ne s’applique pas aux spécifications techniques ou autres exigences ou aux règles relatives aux services 
visées à l’article 1er, paragraphe 1er, point f), deuxième alinéa, point iii).

Art. 6. Lorsqu’une règle technique est adoptée, celle-ci contient une référence à la présente loi lors de sa publication 
au Mémorial.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée par tous ceux 
que la chose concerne.

	 Pour le Ministre de l’Économie,	 Palais de Luxembourg, le 8 novembre 2016.
	 la Secrétaire d’État,	 Henri
	 Francine Closener

Doc. parl. 6941; sess. ord. 2015-2016 et 2016-2017.

Règlement grand-ducal du 8 novembre 2016 abrogeant le règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 
prévoyant une procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques 
et des règles relatives aux services de la société de l’information.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que 
la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, 
sociale et en matière de transports; 

Vu la directive 2015/1535/UE du Parlement européen et du Conseil du 9 novembre 2015 prévoyant une procédure 
d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de 
l’information; 

Vu les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des métiers;

Notre Conseil d’État entendu; 

De l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Économie, et après délibération du Gouvernement en conseil; 

Arrêtons:

Art. 1er. Le règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des 
normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information est abrogé. 

Art. 2. Notre Ministre de l’Économie est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial. 

	 Pour le Ministre de l’Économie,	 Palais de Luxembourg, le 8 novembre 2016.
	 la Secrétaire d’État,	 Henri
	 Francine Closener

Doc. parl. 6999; sess. ord. 2015-2016 et 2016-2017.
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Accord de Paris sur le changement climatique, conclu à Paris, le 12 décembre 2015. – Ratification 
du Luxembourg et entrée en vigueur. – Liste des États Parties et déclarations.

Il résulte d’une notification du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies qu’en date du 4 novembre 
2016, le Luxembourg a ratifié l’Accord désigné ci-dessus, qui entrera en vigueur pour le Luxembourg le 4 décembre 
2016, conformément au paragraphe 3 de l’article 21 de l’Accord. 

Liste des États liés

États	 Signature	 Approbation (AA), Acceptation (A), 

		  Adhésion (a), Ratification

Afghanistan	 22 avr 2016 	  

Afrique du Sud	 22 avr 2016 	  1er nov 2016 

Albanie	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Algérie	 22 avr 2016 	 20 oct 2016 

Allemagne	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Andorre	 22 avr 2016 	  

Angola	 22 avr 2016 	  

Antigua-et-Barbuda	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Arabie saoudite	  3 nov 2016 	  3 nov 2016 

Argentine	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Arménie	 20 sept 2016 	  

Australie	 22 avr 2016 	  

Autriche	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Azerbaïdjan	 22 avr 2016 	  

Bahamas	 22 avr 2016 	 22 août 2016 

Bahreïn	 22 avr 2016 	  

Bangladesh	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Barbade	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Bélarus	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 A

Belgique	 22 avr 2016 	  

Belize	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Bénin	 22 avr 2016 	 31 oct 2016 

Bhoutan	 22 avr 2016 	  

Bolivie (État plurinational de)	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Bosnie-Herzégovine	 22 avr 2016 	  

Botswana	 22 avr 2016 	  

Brésil	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Brunéi Darussalam	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Bulgarie	 22 avr 2016 	  

Burkina Faso	 22 avr 2016 	  

Burundi	 22 avr 2016 	  

Cabo Verde	 22 avr 2016 	  

Cambodge	 22 avr 2016 	  

Cameroun	 22 avr 2016 	 29 juil 2016 

Canada	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Chili	 20 sept 2016 	  

Chine	 22 avr 2016 	  3 sept 2016 

Chypre	 22 avr 2016 	  

Colombie	 22 avr 2016 	  

Comores	 22 avr 2016 	  

Congo	 22 avr 2016 	  

Costa Rica	 22 avr 2016 	 13 oct 2016 
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Côte d’Ivoire	 22 avr 2016 	 25 oct 2016 

Croatie	 22 avr 2016 	  

Cuba	 22 avr 2016 	  

Danemark1 	 22 avr 2016 	  1er nov 2016 AA

Djibouti	 22 avr 2016 	  

Dominique	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Égypte	 22 avr 2016 	  

El Salvador	 22 avr 2016 	  

Émirats arabes unis	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 A

Équateur	 26 juil 2016 	  

Érythrée	 22 avr 2016 	  

Espagne	 22 avr 2016 	  

Estonie	 22 avr 2016 	  4 nov 2016 

État de Palestine	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

États-Unis d’Amérique	 22 avr 2016 	  3 sept 2016 A

Éthiopie	 22 avr 2016 	  

Ex-République yougoslave de Macédoine	 22 avr 2016 	  

Fédération de Russie	 22 avr 2016 	  

Fidji	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Finlande	 22 avr 2016 	  

France	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Gabon	 22 avr 2016 	  2 nov 2016 

Gambie	 26 avr 2016 	  7 nov 2016 

Géorgie	 22 avr 2016 	  

Ghana	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Grèce	 22 avr 2016 	 14 oct 2016 

Grenade	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Guatemala	 22 avr 2016 	  

Guinée	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Guinée-Bissau	 22 avr 2016 	  

Guinée équatoriale	 22 avr 2016 	  

Guyana	 22 avr 2016 	 20 mai 2016 

Haïti	 22 avr 2016 	  

Honduras	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Hongrie	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Îles Cook	 24 juin 2016 	  1er sept 2016 

Îles Marshall	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Îles Salomon	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Inde	 22 avr 2016 	  2 oct 2016 

Indonésie	 22 avr 2016 	 31 oct 2016 

Iran (République islamique d’)	 22 avr 2016 	  

Irlande	 22 avr 2016 	  4 nov 2016 

Islande	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 A

Israël	 22 avr 2016 	  

Italie	 22 avr 2016 	  

Jamaïque	 22 avr 2016 	  

Japon	 22 avr 2016 	  8 nov 2016 A

Jordanie	 22 avr 2016 	  4 nov 2016 

Kazakhstan	  2 août 2016 	  

Kenya	 22 avr 2016 	  

Kirghizistan	 21 sept 2016 	  

6941 - Dossier consolidé : 207



4230

Mémorial A – N° 226 du 11 novembre 2016

Kiribati	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Koweït	 22 avr 2016 	  

Lesotho	 22 avr 2016 	  

Lettonie	 22 avr 2016 	  

Liban	 22 avr 2016 	  

Libéria	 22 avr 2016 	  

Libye	 22 avr 2016 	  

Liechtenstein	 22 avr 2016 	  

Lituanie	 22 avr 2016 	  

Luxembourg	 22 avr 2016 	  4 nov 2016 

Madagascar	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Malaisie	 22 avr 2016 	  

Malawi	 20 sept 2016 	  

Maldives	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Mali	 22 avr 2016 	 23 sept 2016 

Malte	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Maroc	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Maurice	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Mauritanie	 22 avr 2016 	  

Mexique	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Micronésie (États fédérés de)	 22 avr 2016 	 15 sept 2016 

Monaco	 22 avr 2016 	 24 oct 2016 

Mongolie	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Monténégro	 22 avr 2016 	  

Mozambique	 22 avr 2016 	  

Myanmar	 22 avr 2016 	  

Namibie	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Nauru	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Népal	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Niger	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Nigéria	 22 sept 2016 	  

Nioué	 28 oct 2016 	 28 oct 2016 

Norvège	 22 avr 2016 	 20 juin 2016 

Nouvelle-Zélande2 	 22 avr 2016 	  4 oct 2016 

Oman	 22 avr 2016 	  

Ouganda	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Pakistan	 22 avr 2016 	  

Palaos	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 

Panama	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Papouasie-Nouvelle-Guinée	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 

Paraguay	 22 avr 2016 	 14 oct 2016 

Pays-Bas	 22 avr 2016 	  

Pérou	 22 avr 2016 	 25 juil 2016 

Philippines	 22 avr 2016 	  

Pologne	 22 avr 2016 	  7 oct 2016 

Portugal	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 

Qatar	 22 avr 2016 	  

République centrafricaine	 22 avr 2016 	 11 oct 2016 

République de Corée	 22 avr 2016 	  3 nov 2016 

République démocratique du Congo	 22 avr 2016 	  

République démocratique populaire lao	 22 avr 2016 	  7 sept 2016 

République de Moldova	 21 sept 2016 	  
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République dominicaine	 22 avr 2016 	  
République populaire démocratique 
de Corée	 22 avr 2016 	  1er août 2016 
République tchèque	 22 avr 2016 	  
République-Unie de Tanzanie	 22 avr 2016 	  
Roumanie	 22 avr 2016 	  
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord	 22 avr 2016 	  
Rwanda	 22 avr 2016 	  6 oct 2016 
Sainte-Lucie	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 
Saint-Kitts-et-Nevis	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 
Saint-Marin	 22 avr 2016 	  
Saint-Vincent-et-les-Grenadines	 22 avr 2016 	 29 juin 2016 
Samoa	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 
Sao Tomé-et-Principe	 22 avr 2016 	  2 nov 2016 
Sénégal	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 
Serbie	 22 avr 2016 	  
Seychelles	 25 avr 2016 	 29 avr 2016 
Sierra Leone	 22 sept 2016 	  1er nov 2016 
Singapour	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 
Slovaquie	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 
Slovénie	 22 avr 2016 	  
Somalie	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 
Soudan	 22 avr 2016 	  
Soudan du Sud	 22 avr 2016 	  
Sri Lanka	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 
Suède	 22 avr 2016 	 13 oct 2016 
Suisse	 22 avr 2016 	  
Suriname	 22 avr 2016 	  
Swaziland	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 
Tadjikistan	 22 avr 2016 	  
Tchad	 22 avr 2016 	  
Thaïlande	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 
Timor-Leste	 22 avr 2016 	  
Togo	 19 sept 2016 	  
Tonga	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 
Trinité-et-Tobago	 22 avr 2016 	  
Tunisie	 22 avr 2016 	  
Turkménistan	 23 sept 2016 	 20 oct 2016 
Turquie	 22 avr 2016 	  
Tuvalu	 22 avr 2016 	 22 avr 2016 
Ukraine	 22 avr 2016 	 19 sept 2016 
Union européenne	 22 avr 2016 	  5 oct 2016 
Uruguay	 22 avr 2016 	 19 oct 2016 
Vanuatu	 22 avr 2016 	 21 sept 2016 
Venezuela (République bolivarienne du)	 22 avr 2016 	  
Viet Nam	 22 avr 2016 	  3 nov 2016 AA
Yémen	 23 sept 2016 	  
Zambie	 20 sept 2016 	  
Zimbabwe	 22 avr 2016 	  

1	 Avec exclusion territoriale à l’égard du Groenland. Voir C.N.819.2016.TREATIES-XXVII.7.d du 1er novembre 2016.

2	 Avec une exclusion territoriale. Voir la C.N.723.2016.TREATIES-XXVII.7.d du 4 octobre 2016.
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Déclarations

(En l’absence d’indication précédant le texte, la déclaration a été formulée lors de la ratification,  
de l’acceptation, de l’approbation ou de l’adhésion.)

Belgique

Déclaration formulée lors de la signature:
«Cette signature engage également la Région wallonne, la Région flamande et la Région de Bruxelles-Capitale.»

Chine

Déclaration:
Conformément aux dispositions de la Loi fondamentale de la Région administrative spéciale de Hong Kong 

(République populaire de Chine) et de la Loi fondamentale de la Région administrative spéciale de Macao (République 
populaire de Chine), le Gouvernement de la République populaire de Chine décide que l’Accord s’applique à la Région 
administrative spéciale de Hong Kong et à la Région administrative spéciale de Macao de la République populaire de 
Chine.

Îles Cook

Déclaration:
Le Gouvernement des Îles Cook déclare qu’il comprend que l’acceptation de l’Accord de Paris et son application ne 

constituent en aucun cas une renonciation à l’exercice des droits reconnus par le droit international en ce qui concerne 
la responsabilité des États pour les effets néfastes des changements climatiques, et qu’aucune disposition de l’Accord 
de Paris ne peut être interprétée comme dérogeant aux principes du droit international général ou à toute réclamation 
ou à tout droit concernant l’indemnisation en raison des effets des changements climatiques.

Le Gouvernement des Îles Cook déclare également que, à la lumière des dernières informations scientifiques 
disponibles et des évaluations des changements climatiques et de leurs effets, il considère que les obligations en matière 
de réduction d’émissions dans l’Accord de Paris sont insuffisantes pour empêcher une stabilisation de la température 
de la planète égale ou supérieure à 1,5 degré Celsius par rapport aux niveaux préindustriels, et qu’en conséquence ces 
émissions porteront gravement atteinte à nos intérêts nationaux.

Îles Marshall

Déclaration:
… le Gouvernement de la République des Îles Marshall déclare qu’il considère que la ratification de l’Accord de 

Paris ne constitue en aucun cas une renonciation à l’exercice des droits reconnus par d’autres normes, y compris le 
droit international, et la communication relative au dépôt de l’instrument de ratification de la République se doit de 
comprendre une déclaration à cet effet à titre d’information internationale;

DE PLUS, le Gouvernement de la République des Îles Marshall déclare qu’à la lumière des dernières informations 
scientifiques disponibles et compte tenu des évaluations du changement climatique et de ses conséquences, il 
considère que les obligations en matière de réductions d’émissions prévues à l’article 3 du Protocole de Kyoto, dans 
l’Amendement de Doha et dans l’Accord de Paris susmentionné sont insuffisantes pour empêcher une augmentation 
de la température globale de 1,5 degré Celsius au-dessus des niveaux préindustriels, et qu’en conséquence cela portera 
gravement atteinte à ses intérêts nationaux …

Îles Salomon

Déclaration:
… le Gouvernement des Îles Salomon DÉCLARE qu’il comprend que l’acceptation de l’Accord de Paris précité 

ne constitue en aucun cas une renonciation aux droits reconnus par le droit international en ce qui concerne la 
responsabilité des États pour les effets néfastes des changements climatiques;

EN OUTRE, le Gouvernement des Îles Salomon déclare qu’aucune disposition de l’Accord de Paris ne peut être 
interprétée comme dérogeant aux principes du droit international général ou à toute réclamation ou droit concernant 
l’indemnisation des effets des changements climatiques;

ENFIN, le Gouvernement des Îles Salomon déclare que l’insuffisance de l’Accord de Paris et de son aptitude à 
stabiliser la température de la planète à un niveau sécuritaire inférieur à 1,5 degré Celsius, ces émissions auront des 
impacts violents et saperont nos efforts en faveur du développement durable …

Inde

Déclaration:
Le Gouvernement de l’Inde déclare, selon son interprétation, qu’il ratifie l’Accord de Paris conformément à sa 

législation nationale, compte tenu autant de son programme de développement, concernant notamment l’éradication 
de la pauvreté et la satisfaction des besoins essentiels de tous ses citoyens, que de son engagement à suivre la voie 
d’une croissance à faible consommation de carbone, et partant du principe de la disponibilité sans entrave de sources 
d’énergie et de technologies peu polluantes, ainsi que de ressources financières dans le monde, et sur la base d’une 
évaluation équitable et ambitieuse de l’engagement pris à l’échelon mondial pour faire face aux changements climatiques.
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Mexique

Déclaration Interprétative:
… conformément à la législation nationale, et compte tenu des informations scientifiques les plus récentes connues 

et prises en compte par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, les États-Unis du Mexique 
comprennent que les émissions de gaz à effet de serre sont une libération de gaz à effet de serre et/ou de précurseurs 
de tels gaz et d’aérosols dans l’atmosphère, y compris, le cas échéant, de composants à effet de serre, au-dessus d’une 
zone et au cours d’une période données.

Micronésie (États fédérés de)

Déclaration:
Le Gouvernement des États fédérés de Micronésie déclare qu’il comprend que la ratification de l’Accord de 

Paris ne constitue en aucun cas une renonciation à l’exercice des droits du Gouvernement des États fédérés de 
Micronésie reconnus par le droit international en ce qui concerne la responsabilité des États pour les effets néfastes 
des changements climatiques, et qu’aucune disposition de l’Accord de Paris ne peut être interprétée comme dérogeant 
aux principes du droit international général ou à toute réclamation ou à tout droit concernant l’indemnisation et la 
responsabilité en raison des effets des changements climatiques; et

Le Gouvernement des États fédérés de Micronésie déclare également que, à la lumière des dernières informations 
scientifiques disponibles et des évaluations des changements climatiques et de leurs effets, il considère que les obligations 
en matière de réduction d’émissions dans l’Accord de Paris sont insuffisantes pour empêcher un accroissement de la 
température de la planète supérieure à 1,5 degré Celsius par rapport aux niveaux préindustriels, et qu’en conséquence 
ces émissions porteront gravement atteinte aux intérêts nationaux du Gouvernement des États fédérés de Micronésie.

Nauru

Déclaration:
… le Gouvernement de Nauru déclare qu’il considère que la ratification de l’Accord ne constitue en aucun cas une 

renonciation à l’exercice des droits reconnus par le droit international en ce qui concerne la responsabilité des États 
pour les effets préjudiciables du changement climatique.

DE PLUS, le Gouvernement de Nauru déclare qu’aucune disposition de l’Accord ne peut être interprétée comme 
dérogeant aux principes du droit international général.

ENFIN, le Gouvernement de Nauru déclare qu’il considère que l’article 8 et le paragraphe 51 de la décision  
1/CP.21 ne limitent en aucune manière la possibilité pour les parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur 
les changements climatiques ou à l’Accord de soulever, d’examiner ou de traiter toutes préoccupations présentes ou 
futures relatives aux questions de responsabilité et d’indemnisation.

La République de Nauru souligne qu’elle a à cœur la reconnaissance et la prise en considération de l’intérêt  
national …

Nioué

Déclaration:
Le Gouvernement de Nioué déclare qu’il comprend que l’acceptation de l’Accord de Paris et son application ne 

constituent en aucun cas une renonciation à l’exercice des droits reconnus par le droit international en ce qui concerne 
la responsabilité des États pour les effets néfastes des changements climatiques, et qu’aucune disposition de l’Accord 
de Paris ne peut être interprétée comme dérogeant aux principes du droit international général ou à toute réclamation 
ou à tout droit concernant l’indemnisation en raison des effets des changements climatiques.

Le Gouvernement de Nioué déclare également que, à la lumière des dernières informations scientifiques disponibles 
et des évaluations des changements climatiques et de leurs effets, il considère que les obligations en matière de 
réduction d’émissions dans l’Accord de Paris sont insuffisantes pour empêcher une stabilisation de la température de 
la planète égale ou supérieure à 1,5 degré Celsius par rapport aux niveaux préindustriels, et qu’en conséquence ces 
émissions porteront gravement atteinte à ses intérêts nationaux.

Pologne

Déclaration formulée lors de la signature et confirmée lors de la ratification:
Le Gouvernement de la République de Pologne prend acte que, aux termes du paragraphe 1er de l’article 9 de 

l’Accord de Paris, les pays développés parties fournissent des ressources financières pour venir en aide aux pays en 
développement parties aux fins tant de l’atténuation que de l’adaptation dans la continuité de leurs obligations au titre 
de la Convention. Dans ce contexte, le Gouvernement de la République de Pologne fait observer que la Pologne est 
un pays partie à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques ne figurant pas à l’Annexe II.

Tuvalu

Déclaration:
Par la présente, le Gouvernement des Tuvalu déclare qu’il entend appliquer à titre provisoire l’Accord de Paris, 

conformément au paragraphe 4 de la Décision 1/CP.21.
[…]
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Le Gouvernement des Tuvalu déclare aussi qu’il comprend que l’acceptation de l’Accord de Paris susmentionné et 
son application provisoire ne sauraient en aucune manière constituer une renonciation à l’exercice des droits reconnus 
par le droit international en ce qui concerne la responsabilité des États pour les effets préjudiciables du changement 
climatique et qu’aucune disposition de l’Accord de Paris ne saurait être interprétée comme dérogeant aux principes 
du droit international général ou comme remettant en cause quelque action en réparation ou droit à indemnisation 
résultant des conséquences des changements climatiques.

Le Gouvernement des Tuvalu déclare qu’à la lumière des dernières informations scientifiques disponibles et compte 
tenu des évaluations du changement climatique et de ses conséquences, il considère que les obligations en matière de 
réductions d’émissions prévues dans l’Accord de Paris susmentionné sont insuffisantes pour empêcher une stabilisation 
de la température de la planète à ou au-dessus de 1,5 degré Celsius par rapport aux niveaux préindustriels, et qu’en 
conséquence ces émissions porteront gravement atteinte à ses intérêts nationaux.

Union européenne

Déclaration:
«Déclaration de l’Union présentée conformément à l’article 20, paragraphe 3, de l’accord de Paris
Les États membres de l’Union européenne sont actuellement: le Royaume de Belgique, la République de Bulgarie, la 

République tchèque, le Royaume de Danemark, la République fédérale d’Allemagne, la République d’Estonie, l’Irlande, la 
République hellénique, le Royaume d’Espagne, la République française, la République de Croatie, la République italienne, 
la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, le Grand-Duché de Luxembourg, la 
Hongrie, la République de Malte, le Royaume des Pays-Bas, la République d’Autriche, la République de Pologne, la 
République portugaise, la Roumanie, la République de Slovénie, la République slovaque, la République de Finlande, le 
Royaume de Suède et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

L’Union européenne déclare être compétente, conformément au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 
et notamment à son article 191 et à son article 192, paragraphe 1er, pour conclure des accords internationaux et pour 
mettre en œuvre les obligations qui en découlent, lorsque ces accords contribuent à la poursuite des objectifs suivants:

–	 la préservation, la protection et l’amélioration de la qualité de l’environnement,
–	 la protection de la santé des personnes,
–	 l’utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles,
–	 la promotion, sur le plan international, de mesures destinées à faire face aux problèmes régionaux ou planétaires 

de l’environnement, et en particulier la lutte contre le changement climatique.
L’Union européenne continuera de fournir régulièrement des informations sur toute modification importante de 

l’étendue de sa compétence, conformément à l’article 20, paragraphe 3, de l’accord.»

Vanuatu

Déclaration:
CONSIDÉRANT QUE le Gouvernement de la République de Vanuatu déclare qu’il considère que la ratification de 

l’Accord de Paris ne constitue en aucun cas une renonciation à l’exercice des droits reconnus par d’autres normes, y 
compris le droit international, et la communication relative au dépôt de l’instrument de ratification de la République 
doit inclure une déclaration en ce sens à l’intention de la communauté internationale;

DE PLUS, le Gouvernement de la République de Vanuatu déclare qu’à la lumière des dernières informations 
scientifiques disponibles et compte tenu des évaluations du changement climatique et de ses conséquences, il 
considère que les obligations en matière de réductions d’émissions prévues à l’article 3 du Protocole de Kyoto, dans 
l’Amendement de Doha et dans l’Accord de Paris susmentionné sont insuffisantes pour empêcher une augmentation 
de la température globale de 1,5 degré Celsius au-dessus des niveaux préindustriels, et qu’en conséquence cela portera 
gravement atteinte à ses intérêts nationaux …
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